
NATIONS 
UNIES 

PBOVISOIRR 

h/46/PV.21 
35 octobre 1991 

FRANCAIS 

présiaetvt; : 

puis : 

Quarante-sixième session 

ASSEMBLER GRNRRALR 

PROCES-VRRRAL PROVISOIRB DE LA 21e SRAkCE 

Tenue au Siège, à New York, 
le jeudi 3 octobre 1991, à 15 heures 

Débat général (91 (-1 

Déclarations & : 

M. Gombosuren (Mongolie) 
M. Sanoussi (Guinée) 
M. Mbonimpa (Burundi) 
M. Ould Didi (Mauritanie) 
M. Coore (Jamaïque) 
M. Katopola (Malawi) 
M. Mocumbi Woaambique) 

M. sEINARI 

M. AL-NI'MAR 
(Vice-Président) 

(Arabie Saoudite) 

(Qatar) 

Le présent procès-verbal contient le texte des discours prononcés en 
français et l'interprétation des autres discours. Le texte définitif sera . . , . , , publié dans les Documents offlcm r . 

Les rectifications ne doivent porter que sur les textes originaux des 
interventions. E13es doivent porter la signature d'un membre de la délégation . . intéressée et être présentées, dans un delai d 'une semu, au Chef de la 
Section d'édition des documents officiels, Département des services de 
conférence, bureau DC2-0750, 2 United Nations Plasa, et également être portées 
sur un ersmplaire du procès-verbal. 

91-61350 0257L (0 



LC/2 A/46/PV.21 
- 2 - 

Le--ouverte 15 h U . 
POINT 9 DE L’ORDRE DU JOUR (&u&&) 

DEBAT GENERAL 

k G- (Mongolie) (interprétation du russe) 8 Monsieur le 

Prbideat, c’ert vraiment pour moi un plaisir de voua féliciter 

chaleureusement à l’occasion de votre élection aux hautes fonctions de 

Prérident de la quarante-sixième L)ec?îon de l’Aasemhl6e générale, qui e8t 

appelée à jouer un rôle important dans la poursuite de l’amélioration des 

activités de notre organisation. 

Nous rondone hommage à votre prédécesseur, M. Guido de Marco, le 

représentant de Malte, pour la façon dynamique dont il a dirigé le8 travaux de 

la derniiro seerrion de 1’Assemtlée générale. 

La délégation mongole est profondément heureuse de l’admission b 

l’Organisation mondiale de crept nouveaux Etats Membrea, à r,avoir la République 

populaire démocratique de Corée, la République de Corée, la République des 

Ilea Marshall, lea Etats fédérés de Micronésie, la République de Lettonie, la 

République de Lituanie et la République d’Estonie. Nous félicitonn 

eincérement les représentant6 de ce8 Etats. 

Use autre année c’est écoulée, qui a été marquée par le renforcement de 

tendances poeitivee dans 1s monde - une année marquante en raison des 

événements dont elle a été témoin et qui serviront longtemps pour nous de 

leçon et d’encouragement dans notre marche régulière vers un nouvel ordre 

mondial fondé sur l’acceptation générale de valeurs universelles. 

Tout d’abord, j’aimerais msntionner la crise du golfe Persique. 

L’agression contre le Koweït a certainement été un défi lancé à l’ensemble de 

la communauté mondiale, et celle-ci y a réagi de façon appropriée. 

L’agresseur a ét6 arrêté. A notre avis, la principale leçon à tirer de la 

crise est que la force ne peut défier impunément la volonté du faible et que 

l’Organisation des Nations Unies ne permettra pl\*s des actions semblables, qui 

violent la Charte de façon flagrante. 

L’issue de cette crise, conformç à toutes les normes d’éthique et de 

morale des relations entre Etats, a renforcé la foi des nations dans la 

possibilité do réaliser un nouvel ordre mondial juste. Et cela est très 

important parce qu’il y a beaucoup plus de faibles que de forts dans 
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le monde. Les faibles ont besoin non pas de diktat mais de coopération, 

d’assistance et de justice de la part des forts. Cela ne réduit certainement 

pas la signification d’autres normes et principes juridiques qui président aux 

relations entre les Etats. Des valeurs fondamentales telles que la 

domocratie, les droits de l’homme, la liberté d’opinion et de choix, entre 

autres, doivent ôtre considérées comme des critbres fondamentaux. 

Deuxièmement, l’année 1991 nous a apporté des résultats prometteurs dans 

le domaine du désarmement. 

Il n’a fallu que pou de temps pour que le Traité soviéto-américain sur 

l’élimination des missiles de portée intermédiaire et de plus courte portée 

soit conclu. Aujourd’hui, il est déja appliqué entièrement. De plus, les 

deux parties ont élaboré un nouvel accord sur la réduction sensible des armes 

stratégiques oifensives, C’est un pas important sur la voie de l’élimination 

compléte des armes nucléaires. Les nouvelles initiatives proposées par le 

Président des Etats-Unis d’Amérique, George Bush, portant sur de nouvelles 

réductions des armes nucléaires, ouvrent à notre avis de vastes perspectives 

dans ce domaine. 

Nous nous félicitons de la décision de la Chine, de la France et de 

certains autres pays d’adhérer au Traité sur la non-prolifération des armes 

nucléaires. Des progrès encourageants ont été réalisés dana les négociations 

sur l’interdiction des armes chimiques qui, nous l’espérons, conduiront à 

l’élaboration d’un accord approprié dès l’année prochaine. 

La troisième Conférence d’examen de la Convention sur les armes 

biologiques a prouvé qu’il était nécessaire de réaffirmer et de renforcer cet 

instrument important. 

Qui plus est, l’amélioration du climat international ces dernières années 

est en grande partie due à la perestroïka de l’Union soviétique et à sa 

politique de la nouvelle pensée. Sous son influence, des événements d’une 

importance historique se sont produits, en particulier dans les pays d’Europe 

de l’Est. En Gerniere analyse, ils ont mis fin à la guerre froide. 

L’amélioration survenue dans les relations internationales et la solution de 

problèmes mondiaux urgents dépendrcnt dans une certaine mesure du rythme de la 

perestroïka. Par conséquent, pratiquement toute la communauté mondiale est 

intéressée par son succès. Cela est amplement démontré par la condamnation 
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unanime et presque universelle du putsch survenu au mois d’août en Union 

soviétiqua. Ce putsch a été un test sérieux tant pour la perestroïka 

soviétique que pour la tendance encore timide vers l’entonte sur le plan 

international. La perestroïka a réussi ce test, et la cause de la démocratie 

et de la liberté a été défendue par un commun effort. C’est peut-être là la 

principale leçon à tirer des événements d’août en Union soviétique. 

Maintenant que la perestroïka s’est engagée dans une phase qualitativement 

nouvelle, des perspectives encore plus encourageantes s’ouvrent pour la 

coopération mondiale sur tous les problèmes pressants d’aujourd’hui. 

Ainsi, dans l’ensemble, des courants sains dominent le paysage politique 

de la planète, et on a tendance à croire ces processus irréversibles. Cela 

sera certainement vrai dans les conditions appropriées et si des efforts sont 

déployés à cette fin. 

Pendant de nombreuses années, le continent asiatique a été une région où 

ont sévi les plus dangereux foyers de tension et de conflit. Cependant, 

récemment, la situation t3'Sst améliorée. Les changements dramatiques qui se 

sont produits dans le monde et le cours des événements en Asie même nous 

permettent d'espérer l'élimination de ces foyers. Une recherche active menée 

par les parties, avec la participation des Nations Unies, donne des résultats 

tangibles dans le domaine de l’instauration de la paix. 

Nous nous félicitons du consensus qui se dessine sur la convocation de la 

conférence de paix sur le Moyen-Orient, avec la participation de toutes les 

parties intéressées. Le moment est venu de mettre un terme aux souffrances du 

peuple palestinien. La justice devrait être complètement rétablie dans tous 

ses aspects, en tenant compte des intérêts légitimes de tous les pays de la 

région. Il ne faut pas perdre de vue que les événements du Golfe ont montré 

une fois encore le danger que fait peser une situation non résolue au 

Moyen-Orient. 

A notre avis, la tension sur la péninsule coréenne est quelqlle peu 

réduite. Les deux parties désirent rechercher des solutions mutuellement 

acceptables. Cela est démontré par l'admission simultanée des deux Corée à 

1’ONu. Nous exprimons l'espoir que cette mesure facilitera la réunification 

pacifique de la Corée, conformément aux aspirations de son peuple. 
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De nouveaux événements positifs 88 sont produite en fevwur de la so!.ution 

du problème cambodgien. NOUE espérons que le prochaine Conférence 

interastioaale do Paris sera couronnée de succès. 

Les efforts faits présentement pour régler le longue crise afghane sont 

conformes également au climat sctuel. A notre svis, le récent accord entre 

l’Union soviétique et les Etats-Unis sur l’interruption de 18 livraison 

d’armes à toutes les parties afghanes est fortement prometteur. 

La Mongolie accorde beaucoup d’importance au renforcement de la 

comprehonsion et de la confiance mutuelles en Aoie et a aven& par le passé 

des idées b cette fin. Plus particullèrwmwnt, mon gouvernement 8 proposé que 

se tienne régulièrement un dlaloguo entre les pays d’Asie septentrionale et du 

Pacifique pour leur permettre d’échanger des vues sur les moyens de trouver 

des solutions optimales aux problèmes existants. Il existe de nombreux 

problèmes militaires, politiques, économiques, écologiques et autres. On peut 

sffirmwr quo le climat dans la région est beaucoup plus propice à la promotion 

d’idées dans ce domaine, y compris au sujet de la création d’un nouvel ordre 

mondial. 

Malgré la diversité du continent asiatique, svwc ses nombreuses 

particularités ethniques, religieuses, culturelles et autres, les pays 

asiatiques ont beaucoup en commun. La solution des problèmes urgents de 

développement économique et social et de dégradation de l'environnement, ainsi 

que de nombreux autres, exige des efforts communs actifs. Nous estimons 

qu'une attention plus soutenue et une meilleure compréhension sont nécessaires 

pour que soit perçue la corrélation entre ces problèmes communs et que soit 

ensuite entreprise la recherche de nouvelles formes de coopération plus 

élargie et plus intense entre les pays asiatiques. 

De rapides changements positifs sont intervenus dans le climat politique 

de notre planète, mais il n'en va pas de même dans les relations économiqrr:-s 

internationales. Malheureusement, il n'y a aucune trace de changements 

importants dans ce domaine. 

Le fossé entre les pays riches et les pays pauvres s'élargit. Le 

problème de la dette extérieure est loin d'être résolu, bien que certaines 

mesures limitées aient ét4 prises en ce sens. Le protectionnisme et. d'autres 
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conditions de commerce injustes, de m&me que des difficultés d’accès aux 

techniques de pointe, imposent un lourd fardeau à l’énorme majorité des pays 

en développement. Etant donné la nécessité de résoudre ceu proSl&mes, il est 

important d’intensifier les efforts pour donner un nouvel élan au dialogue 

Nord-Sud. 

A notre avis, le Déclaration de l’Assemblée générale à sa dix-huitième 

seseioa extraordinaire et la Stratégie internationale du développement pour la 

quatrième Décennie dea Nations Unies pour he développement constituent un 

fondoment important pour la réalisation de l’objectif relatif à la creation de 

relations économiques justes et réellement égales. 

Aujourd’hui, le problème de la protection de l’environnement occupe à 

juate titre une place spéciale h l’ordre du jour mondial. Nous partageons 

pleinement l’opinion selon laquelle ce probl&me ne peut être séparé du 

déveluppemeat. Dans ce conteato, la Conférence dea Nations Unies sur 

ï’environnemont et le développement, qui aura lieu en 1992 au Brésil, devrait 

clarifier do nombreuses questions, 

La Mongolie est un des pays où l’expérience communiata a échoué. Pour la 

deuxième anné)e, le pays avance sur la voie d’une profonde réforme politique et 

économique. Des progrès importants ont été enregistres en matière de 

démocratisation et de libéralisation do la vie oociale sous tous ses aspects. 

Actuellement, la tâche principale se résume à consolider dos acquis 

démockstiques et à créer les conditions juridiques et autres permettant 

d’écarter la possibilité du retour de l’ordre ancien. A cet égard, beaucoup 

d’importance tiet accordée à l’élaboration d’une aouvello constitution, dont 

l’adoption est prévue en novembre prochain. 

Le Gouvernement prend des mesures énergiques pour mettre le pays sur la 

voie de l’économie de marché. De nombreuses lois ont été élaboréea et mises 

en oeuvre en vue d’assurer le fondement juridique du développement dea 

relations de marché. Le processus de privatisation des propriétés B’Etat 

prend de 1 ‘ampleur. Les prix dos biens et services ont été libérés dans leur 

ensemble. Un nouveau système bancaire a été mis sur pied. Un marché boursier 

ost créé. Des conditions favorables sont mises en place pour le secteur 

privé, l’entreprise privée, etc. 
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Cependant, la l o?ution dos problèmea économique8 80 heurte à d’tinormea 

difficultàr, tant do nature objective que rubjective. L’ancien système de 

relations icoaomiques e’effondre, maie le aouveau n’a pas encore été d6fiai, 

Cela vaut aurai pour no8 relations économiques extérieurea. Tous ce8 facteurs 

ont coatrlbué au ralentissement de la production, suscit6 une hausse du 

chômage et une inflation excessive ot eu d’autre8 conséquences négatives. 

Le pays connaît une grave pénurie de ressources fiaancihres. Cela doane 

particulièrement lieu a de graves difficultés d'approvisionnement de la 

population en denrées alimentaires et 8x1 biens de consommation, et de 

l’industrie on matières premières et en pb&cee détachees. Une absence presque 

totale de personnel qualifié pour mener à bien les riformes dconomiques en 

matière de gestion et d’organisation, ainsi que de technologie, poee un 

prablème très grave. 

Malheureusement, aous ne sommes pas en position de résoudre ces probl&mes 

nous-mêmest nous avons besoin d'une aide extérieure. Je dois dire qua nous 

recevons déjà de l’aide du Japon, des Stats-Unis et d'autres pays. Dans un 
avenir rapproché, des crédits seront fournis par le Fonds monétaire 

international, la Banque mondiale et la Banque asiatique de développement, 
dont la Mongolie est devenue membre cette année. 

Cette aide et ce0 crédits contribueront beeucoup à la solution de 
problèmes urgents. Mais c* n'est pas tout. Nous considérons éqelemeat cette 

aide comme l'expression d'un appui réel à no8 réformes démocratiques. 
Dans ce contexte, je tiens à exprimer, au nom du Gouvernement monqol, ma 

profonde reconnaissance à tous ceux qui ont apporté à nos réformes un ferme 

appui moral, politique, matériel et autre. 
Tout en nous attaquant aux t&ches urgentes actwlles, nous établissons en 

môme temps les fondations 8-1 développement de demain. De ce point de vue, le 
développement de la coopération avec d'autres Etats est très important et 

notre politique extérieuro est orientée en ce sens. Aujourd'hui, la politique 
extérieure de la Mongolie est totalement à l'abri de considérations 
idéologiques qui, jusqu'à récemment, exerçaient sur elle une profonde 
influence. 
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La R6publîqum populaîro moaqole art diupordo b itablit des rolatioar 

6galos et mutusllenwnt avantaqeurer AVEC tous ler payr, aur la base du respect 

do la rouvorainoté, du libre ohoix du développement aocîal et de la 

non-ingérence danc le8 effahses intérieures dor autres. Noua ferons tous les 

effort@ pocsdblor pour rmnforcor davantage aoœ lions étroits globaux avec ncm 

deus grande voisina a f’ttaion soviitiquo et la R6publique populaire de Chine. 

La Moaqolie est favorable b l’approfondiseement de se8 reletfone avec les 

pays dk~elopp8o danr divers domaines. Nous pouvons dire aujourd’hui qu’un boa 

départ a été prie daas oertaines directions. Bn général, beaucoup reste j 

faire pour eusciter est tirer parti des possibilitis mutuelles de dévoloppea 

des relations. 
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Noua continuerons de renforcer notre solidarité avec les payo en 

développement et de coopérer avec eux pour tésoudro dor tâcher et de8 

problèmes communr. C'est précisément pour cette rairon que la Mongolie est 

récemment devenuo membre du Mouvement de8 pays non alignés. Ce fai8aat, nous 

8ommes également parti8 de l'hypothèse que la mi88iOn historique du MOUVtUWnt 

ert loin d'être terminée et qu'il continuera de jouer un tale positif dans les 

affaires iaternationalee. 

Cette année marquera le trentième anniversaire de l'admission de la 

République populaire de Mongolie à l'Organisation de8 Nation8 Unies. Pendant 

ces années, la Mongolie 8'88t effOrCée d'apporter 88 contribution aux efforts 

fait8 par 1'ONU en faveur du maintien de la paix et du renforcement de la 

COmpréhen8iOn et de la COOp6ratiOA iAterAatiOnale8. Je voudrain mentionner 

ici qu'à l'initiative de mon pays, de8 document8 importants concernant des 

questions telle8 que le droit des peuples à la paix, la Semaine internationale 

du désarmement, destinée à favoriser le désarmement, et l'Année internationale 

de l'alphabétisation, aussi bien que d'autre8 question8 relatives au 

développement économique et social ont été adoptés par l'Organisation des 

NatiOAS Unies et les organisations de 80~ système. 

Il importe de Souligner que l'Organisation de8 Nations Unie8 n'est plus 

une arène de rivalité idéologique et d'affrontement. Nous y voyons UA 

véritable centre d'harmonisation et de coordination des actions de8 nations 

visant Pa réalisation d'objectifs communs. La dkl6gatiOA mongole estime que 

les propositions présentées par les représentants de8 différeats pays pour 

améliorer notre organisation méritent d'être examinées avec beaucoup de soin 

et de façon apprOfOAdie. 

Pour terminer, permettez-moi de me joindre aux paroles de reconnaissance 

qui ont été exprimées par de nombreux pays au Secrétaire général, M. Javier 

P6reZ de C&llar, qui terminera bientôt sa miSSiOn. Ses activités à ce poste 

ont été marquées par une quête constante et visionnaire et par une initiative 

créatrice. Il mérite vraiment AOS félicitations les plus chaleureuses. 

M. SANOUSS& (GUiA&) : Monsieur le Président, permettez-moi tout 

d'abord de transmettre aux honorables délégués a la présente session les vives 

et chaleureuses salutations du peuple et du Gouvernement guinéens, ainsi que 

celles de S. E. le général Lansana Conté, PréSideAt de la République. 
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Je voudrai8 aurri dire combien ma dél/gatiora ao réjouit de votre élection 

b la ptéridonco de la quarante-sixiéme session ordinaire l t voue exprimer, par 

la même occasion, ma conviction que grâce ir vo8 grandes qualitbs et ir votre 

riche erpirience diplomatique no8 travaux seront couronnh dœ euccèe. 

A cette fb, je voudrai8 vous assurer de l’entière collaboration de la 

délégation que je conduim, pour la réussite de votre délicate et exaltante 

mission. 

Votre prédécesseur, S. E. M. Guido de Marco, Vice-Premier Ministre et 

Ministre des affaires krangères de Malte, mérite noa hommages déférente pour 

la sérénité, l’efficacité et le talent avec lesquels il a dirigé les travaux 

de la quarante-cinquième session. 

Je voudraie transmettre également è S. E. M. Jav. Jr Péreo de Cuéllar, 

Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies, toute la satisfaction 

et la profonde reconnaissance du Gouvernement de la République de Guinée pour 

80x1 abnégation et son dévouement pour la pair et la sécurité internationales. 

C’est ici l’occasion de lui signifier combien mon peuple a été sensible 

au message de paix et d’amitié qu’il lui a apporté lors de la visite qu’il a 

bien voulu effectuer à Conakry du 6 au 8 juin dernier. 

L'&d1nis8~on récente de sept nouveaux Membres témoigne de l’universalité 

de uotre organieation et permettra, à coup sûr, de conférer 4 celie-ci un plus 

grand dynamisme dans la réalisation de ses objectifs. 

Nous voudrions ici saluer la République démocratique de Cor&, la 

République de Corée, les Etats fédérés de Micronésie, les Iles Marshall, les 

Républiques baltes de Lituanie, d’Rstonie et de Lettonie. 

La présenta session s’ouvre sut une ère nouvelle, marquée par la 

disparition de la bipolarisation du monde qui avait longtemps fait obstacle au 

progrès dans les relations internationales. 

Depuis donc la fin de 1989, le monde est devenu le théâtre de bien des 

événements qui ont rendu obsol&tes les anciennes structures 

politico-juridiques, dont la fragilité n’a pu résister à la volonté des 

peuples de disposer d’eux-memes et d’imposer le respect des droits de l’honune 

comme fondement de la société humaine. 
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, 
(Guinee) 

Los lagons à titor de ces /vénements sont multiples tant au plan de la 

peorie 8ociele qu’(L celui de la pratique politique. En effet, ei l’avènement 

de cette ère autorise de grandes espérances dans certaines régions, elle 

suwzîte, par contre, quelque8 inquiétude8 dans d’autre8 partie8 du globe, 

éprouvées par des vagues de violence et de massacres qui risquent de rendre la 

paix bien précaire. 

Dans ce nouveau contexte, la cosnnunauté internationale doit s’atteler 

d’abord 6 éliminer tout risque de guerre, en particulier nucléaire. A cet 

egard, ma délégation salue et encourage les dernières initiative8 américaine8 

en matière de désarmement. Bneuite, la communauté internationale doit étendre 

l’esprit de coopération é tous les domaines, notamment aun relations 

économiques et à la solution des problème8 sociaux. Enfin, elle doit veiller 

à la primauté du droit dans les affaire8 internationale8 et au respect des 

droits de l’homme et des peuples. 

Le processus de démocratisation en cour8 est perçu partout comme le signe 

évident d’un changement fondamental ayant pour finalité la justice, la 

stabilité socjale et un mieux-être. Pour être efficient et concret, ce 

processus doit épouser les réalité8 historiques, sociales et culturelle8 du 

terroir. Toute imposition de schéma, de stéréotype n’aura d’autre effet que 

de compromettre les effort8 de développement de la société et freiner 

l’épanouissement de l’individu. 

En ce qui concerne la République de Guinée, l’adoption récente de la Loi 

fondamentale réduit l’écart entre les aspirations populaires et la réalité, et 

donne à chaque citoyen les moyen8 de s’exprimer librement et de s’émanciper. 

Le désengagement progressif de 1’Etat du secteur industriel et commercial, 

l’encouragement à l’initiative privée, la promotion de la propriété 

individuelle, la création des conditions de stabilité sociale, d’unité et de 

cohésion nationale8 sont au coeur de ces transformations en cours dans mon 

pays l 

Toutefois, l’expérience a prouvé que la réalisation des objectifs 

démocratique8 dans les pays africains ne va pas sans quelques troubles et 

remise en cause. Cette volonté de démocratisation se heurte, hélas, aux 

difficultés découlant de la mise en oeuvre des politiques d’ajustement 

structure1 qui, il convient de le souligner ici, ne bénéficient pas du soutien 

attendu des donateurs. 
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Cette situation aggrave l’état de dénuement et le sentiment de 

frustration de nos populations. Aussi la dépendance de nos Etats vis-a-vis 

des institutions internationales et dos partenaires bilatéraux s’en 

trouve-t-elle renforcée. 

Conscient de ces dérapages possibles, mon gouvernement a observd une 

transition pacifique au cours de laquelle un Conseil national de transition a 

été mis sur pied pour élaborer les lois organiques devant régir les 

institutions constitutionnelles prévues dans la Loi fondamentale, institutions 

qui doivent fonctionner selon le principe de la séparation des pouvoirs. 

Cette période transitoire prendra fin en décembre 1991. Au cours de l’année 

prochaine, les institutions démocratiques prévues dans la Loi fondamentale 

prendront vie et corps avec le démarrage des activités des partis politiques, 

l’organisation des législatives et l’installation de la Cour supr&me. 

En Afrique, si l’accession de la Namibie é l’indépendance a eu un effet 

salutaire sur la situation en Afrique australe, le démantèlement de 

l’apartheid se heurte encore à des difficultés qui subsistent du fait du 

maintien des structures inhérentes à ce système anachroaique et à la 

persistance de la violence politique. 
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Toutefois, de notables progrès réalisés par le gouvernement De Rlerk 

augurent un climat propice aux négociations. 

Les objectifs contenus dans le Programme d’action issu de la eeiaième 

session extraordinaire de l’Assemblée générale de décembre 1989 conservent ici 

toute leur actualité. 

Sur la question du Sahara occidental, mon gouvernement salue les efforts 

du Secrétaire général et se réjouit de l’entrée en vigueur du cesses-le-feu 

permettant ainsi à l’Organisation des Nations Unies la mise en oeuvre pratique 

de son plan de paix. 

L*a paix au Moyen-Orient et le problème palestinien polarisent plu- que 

jamais l’attention de la communauté internationale. 

En effet, la guerre du Golfe avait laissé espérer un règlement global de 

la crise au Moyen-Orient. Le Gouvernement guinéen est convaincu que l’action 

de la communauté internationale soutenue par l’esprit de compromis de toutes 

les parties concernées est un préalable indispensable au ouccès de la très 

proche Conférence internationale de paix. 

Au demeurant, seule la prise en considération des droits des uns et des 

autres pourrait déboucher sur une solution juste, globale et durable de cette 

crise qui a longtemps constitué une source de préoccupation pour la communauté 

internationale. 

Ma délégation apprécie l’évolution positive survenue dans le règlement du 

conflit cambodgien, évolution qui est à l'origine de la réconciliation 

nationale par la mise sur pied d'un conseil suprême présidé par le Prince 

Norodom Sihanouk. Cette situation annonce, fort heureusement, la fin d’une 

longue ère d'hostiljt6s et de souffrances pour les peuples de la sous-région. 

Les récents accords conclus entre les Etats-Unis d'Amérique et l'Union 

soviétique sont certes de remarquables progrès vers le désarmement général et 

complet. Mais, la persistance de certains foyers de tension et la 

prolifération des guerres civiles, ici et là, rendent hypothétique encore 

l'espoir d'une paix définitive, 

L'instauration d'un climat moral et politique qui vise l'élimination 

totale de toutes les armes reste pour ma délégation un impératif catégorique. 

Et les restrictions des dépenses et des budgets militaires auront à coup sûr 

des retombées bénéfiques incommensurables sur le développement économique et 

social de maintes régions du globe. 
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L’analysa de la situation internationale révèle que l’opposition 

idéologico-militaire Est-Ouort ne constitue plus le risque de tensions 

mondiales ou régionales, mais bien de déséquilibres 6conomiques et eociaux 

entre 10 Nord l t le Sud. A cet égard, l’économie des pays du Sud reste 

toujours affaiblis par la baisse vertigineuse des prix des produits de base, 

l’alourdirsoment du service de la dette, le faible soutien aux politiques 

d’ajustement rtruaturml et la raréfaction dea roaaource8 financières. Pour 

l’Afrique en particulier, l’endottemont extérieur demeure le problème dont 

l’ampleur et la gravité posent dea exigences auxquelles la communauttj 

internationale doit, h court terme, faire face de façon décisive et globale. 

C’est à ce titre que ma delégation fait siennes les recommandations de la 

dix-huitième seosion extraordinaire de l’Assemblée générale d’avril 1990, 

consacrée a la relance de la croissance et du développement dans les pays en 

développement. Dans le même ordre d’idées, mon pays appuie l’initiative du 

Secrétaire général relative 8 la tenue d’une conférence sur le financement du 

développement. AU8Ei, la proposition du Gouvernement japonaio d’abriter une 

conférence internationale sur le développement de l’Afrique recueille-t-elle 

notre adhésion. 

Aujourd’hui, plus que jamais, 88 posent avec plus d’acuité les quoetione 

liées aux relations entre l’homme et la nature. 

Il y a déjk près de deux décennies que l’organisation des Nations Unies a 

tiré sur la sonnette d’alarme au sujet de la menace que représentent les 

activités de l’honnne pour la santé écologique de notre planète. 

La conscience d’un patrimoine planétaire a engendré une puissante 

solidarité des nations en vue d’un effort concerté pour léguer aux générations 

futures une planète revivifiée où l’homme vivra en parfaite harmonie avec son 

écosystèmc. C'est pourquoi mon gouvernement soutient la tenue prochaine de la 

Conférence internationale sur l'environnement et le développement, prévue au 

Brésil en 1992. 

Les mutations qui s’opèrent dans tous les domaines de la vie humaine et 

sociale comportent des effets pervers qui se manifestent 80~8 la forme d'abus 

et de trafic de stupéfiants ainsi que de la criminalité. 
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En l ffot, 1’oIfondromont des structurer raciales de baxo, les disparités 

l ntro 1.1 villor l t 10x aamgagnea ayant pour corollaire l’exode rural, 

laissent l’individu ianr d6Lonae aontre les yroasionr l t lor tentations dw 

grandea m&ropolor, provoqwnt des perturbations sociales violentes gui 

continuent d’éprouver maints pays du Liera monde. 

A cet igard, mon paya salue la d6ciaion de ia quarante-cinquibmo rosaion 

de l’Arrembl60 généralo do Leire de l’ann6o 1994, 1’Anaéo internationale de la 

famille on tant qua fondement naturel de la vie mn rocik6, f&atour de 

d&voloppoment ot soutien de l’individu. 

huasi, la convocation en 1995 d’une Conférence mondiale consacriie aux 

fenunee s’irecrit-elle dans la stratégie de lutte contre les maux sociaux. 

Ouant à la Convention relative aux droits de l’enfant, elle est 

considkée en Guinde comme l’expression de la volont de la communeut 

internationale ds renforcer la coopération multilatorale en faveur de 

l’enfance. 

Je m’en voudrais si je n’évoquais pas dovant cette auguste assemblée 

l’exode massif provoqué par la criso libérienne qui repreaente un exemple 

affligeant de drame que des bouleversements politiques peuvont angendrer à 

l’intérieur d’un Etat et dans une sous-région. La gravité des problbmes 

économiques, politiques et sociaux qui en résultent affecte tous les pays de 

la sous-région. En Guinée, l’afflux massif et brutal de pr&a d’un 

demi-million de réfugiés pose des problèmes économiques et environnementaux en 

plus des problémoa d’abri, de santé et d’hygiène. 

Cette crise qui a plongé le Liberia dans le génocide et entraîné 

d’énormes destructions matérielles ne pourrait trouver un dénouement heureux 

que si toutes les sensibilités politiques participent à une concertation 

nationale. en vue de mettre définitivement un terme aux souffrances et à 

l'odyssée de son peuple. 

C’est le lieu de saluer et d'encourager les efforts des pays de la 

sous-région qui ont tenté et tentent encore de conjurer ladite crise. 

Enfin, je voudrais, au nom de mon gouvernement, lancer encore une fois un 

appel pressant à la communauté interriatio:rale pour une assistance à moyen et il 

icng terme en faveur des réfugiés libériens et des populations qui les ont 

généreusement accueillis. 



UN,‘9 I 1 A/IG/PV. 21 
- rwaa - 

81 3 ‘imnh ~taouléo e enregirtr/ de grandr oberrgements politiques et 

rot~bnhux qui oat L~~ndamentalemwt modifit 10 yayaage gdopolitique de 1~ 

planète, o’sst bien gr8ca nu rôle cosstruatif joué par notre orgaaîartlon 

uoivoreolio dans le dirgel de61 aoxrfïltn rhgiouaux et dan8 10 combat pour 

l~ev~nemont d’un monde pluit justn, plus prowp&~re et plus dimocrstlqus. 

tln r~ouvylll)ru contexte dol1 relatiorle irrtnrnatior~r~loœ caot en train de vair le 

jour I contonte pxteur d’un@ civilisation nouvollo dont les valeuto seront 

liberté, démoaratie, dialogue, coopdretian et pair. 

-MBONIMPA (Burundi) I Monsieur le PrPsidont, l’honneur m’échoit de 

vous transmettre le mereage de paix, d’amitié, de solidarité que ~OUI adresse 

le major Pierre Buyoya, Président du Comit6 central du Parti Uprona et 

PrSeidont do 1s P6publique du Burundi. 

Je voudrais l nauîte voua exprimer au nom du Gouvernement du Burundi mea 

chaleureuse0 et rinchres f6licitations pour votre accession h la présidence de 

nos travaux. Grâce b votre experience diplomatique, à votre attschemont aux 

idéaux de pair et à le coopération internationalo, il n’y a pea de doute que 

no8 délibéretbons seront couronnéee de succès. En voue portant à la 

présfdence de l’Assemblée générsïe, la communauté internationale a mis sa 

confienae daae votre personne et dana votre pays, le Royaume d’Arabie 

oaoudite, avec lequel mon pays entretient de très bonnes relations. 

Je puis voua assurer que me délégation vous apportera tout non soutien 

afin que votre noble mission soit remplie à la satisfaction de toute la 

communauté internationale. 



PO/6 AlItvPV.21 
- a1 - 

Je tionr à L~licitcr aussi les autres membres du Bureau qui, nous en 

IIOINIIO~ conv~inow, feront tout leur possible pour voue sasister dans VOL 

hautes fonctious. 

Nous exprbnons notre sppr&zintion at notre profonde gratitude k votre 

imfnont pr$dbcerseur, 61. E. M. Ouido de Marco, de la République de Malte, qui 

a gréaidé la quarante-ciequihme sesrion de 1’Asaemblée générale avec beaucoup 

de comgétonco, de dynamisme et de dévouement, fsiaant ainsi honneur aux 

Nations Unior rt & son pays. 

Enfin, moe remerciements les plus eincèrer s’adressent au Secrétaire 

général de 1’0rganiaetion doa Nations Unies, 6. E. M. Javier P6rea de Cuéller, 

pour ler effortr qu’il déploie aans relêche et avec succès en vue de préserver 

la paix et la sécurité dan8 le monde. 

La Ripubliqua du Burundi se join- aux d616gationa qui l’ont précédée à 

cette tribune pour souhaiter 10 bienvenue et adcaeser ses vives félicitations 

à ceux qui viennent de se joindre à le famille des Nations Uniea, je veux dire 

la Rdpublique populaire démocratique de Corée, la République de Corée, la 

République des Iles Marshall, les Etats fédérés de Wicronéeie, les Républiques 

de Lituarie, de Lettonie et d’Estonie. 

Nous estimons que l’ontrée simultanée des deux Cor& n’aura pas mis fin à 

l’oouvro de rkrnffication de la nation coréenne qui a déjà fait un pas trée 

important dans cette direction. Pouvons-nous esporer qu’un jour pas très 

lointain noua assisterons, ici dans cette même prestigieuse salle, au 

couronnement de ce8 efforts de réunification pacifique et que le peuple frère 

coréen réalisera enfin son rêve. 

Avant de livrer à cotte auguste assemblée le point de vue de mon pays sur 

certains des sujets préoccupant la communauté internationale, permettez-moi 

d’exposer brièvement le situation qui prévaut actuellement au Burundi. 

Depuis le 3 septembre 1987, le Gouvernement de la Troisième République 

n’a cessé de poursuivre les objectifs qu’il s’était fixés, à savoir restaurer 

l’unité nationale, la justice sociale et le développement de tous dans une 

démocratie véritable. 

Comme j’ai déjà eu l’occasion de le déclarer du haut de cette tribune, 

les Burundais aspirent à vivre dans la paix, l’ordre et la tranquillité. Nous 

voulons un pays sûr pour tous, un pays d’unité où seront bannies à jamais la 

haine et la vengeance. 
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Comnr voue le savem psrfsitementr l’unité national. art 10 fer de lance, 

la pierre angulaire de tout proqrée. Le Gouvernement du Burundi continue de 

joindra l’acte b la psrolo en adoptant des mesures concrètes, allant dans le 

eene du reaforcoment do l’unité et de la réconciliation aationalee. 

En effet, la formation d’un gouvernement d’unité nationale, 1’inEtitUtiOn 

d’una conmirrion nationale chargée d’étudier la question de l’unité nationale, 

la création du Conseil nations1 de sécurité, le rapatriement massif des 

réfugiée conrtituent des faits iacontournables qui démontrent la volonté du 

Gouveraemeat dm la Troisième République d’origer une aoeiété juste, 

démocratique l t prospire. 

Gr6co à la politique de disloque et de concertation qui caractérise 

l’action politique du Président Buyoya et de son gouvernement, le peuple 
burundais a adopé la Charte de l'unité nations10 ir 89,21 \ des voix 

exprimées. L’adoption de cette charte, en date du 5 février 1991, fut une 

victoire sur 10s forces de division, d'égoïsme et d'injustice. Le peuple 
burundais a siasi refus6 la division, rejeté la loi de la jungle, la haine et 

toutes les formom d'exclusion. C'est cette charte qui constitue le fondement 

des institutions qui seront mises en place dans notro pays.* 
Apr&e avoir franchi cette étape importante sur la voie de son unité, le 

peuple burundais s’engage actuellement VQTS la démocratisation de la vie 

politique. 

C’est ainsi que la Commission constitutionnnelle mise en place le 
21 mars 1991 vient de déposer son rapport qui insiste sur les valeurs que la 

démocratie doit promouvoir, se prononce sur le multipartisme et propose le8 
institutions fondamentales de l'Etat, leur organisation et leur 
fonctionnement. Pour indiquer que l'unité doit demeurer la base de la 
démocratie, la Commisrion propose la création d’un Conseil national de 
l'unité, l'érection en institutions permanentes du Conseil national de 

sécurité et du Conseil économique et social dejà existants. 

-- 

* M. Al-Ni'mah (Qatar), Vice-Président, assume la présidence. 
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La C01~1îrrion constitutioane21e va msintrnast organiror et animer lea 

débats a traverr tout le payr, afin quo 10 pouplr a0 prononce l ur ler 

institutionr proporées. La Constitution de la RCpubliqur du Burundi devra 

îtro sppruuvie par référendum au début de l’année 1992. 

La future Constitution du Burundi vioadra ronforcor la golitlyue d’unité 

nationale et do rorpect der droite do l’homme l ntrepriro par le Qouvernsment 

depuir quatro ana. 

Cotte politique e’oot caractéris6e notamment par 2s ratification des 

Pactes internationaux relatifs aux droits de l’homme et de la Charte africaine 

des droits do l’homme et des peuples. 

Une politique d’unité nationale cons6guente ne peut pas ignorer la 

question des réfugiée. C’est pour cette raison que le Gouvernement a 

entrepris toutes les d6marchea n&!ersaires, a cdé les conditions propices 

pour le retour volontaire des réfugiés burundais. Aujourd’hui, plus de 

10 000 réfugiéo sont déj& rentris et réinstallée et d’autres continusnt b 

venir. 

La République-Uaie de Tansanie qui, longtemps, a h6bergé la grande 

majorité de nos réfugiés, a contribué h trouver la solution définitive à la 

question, en signant le 28 août 1991 avec le Burundi et le Haut Commissariat 

des Nations Unies pour lea réfugiéa un accord qui institue un groupe de 

travail technique chargé de promouvoir des solutions définitives au problème 

des réfugiés burundais en Tansanie. 

Noue apprécions hautement le geste amical et fraternel de la 

République-Unie de Taneatie qui a promis d’accorder le nationalité tanzanienne 

au% réfugiés burundais qui, pour une raison ou une autre, auront choisi de 

s’établir définitivement dans ce paye. Ainsi, on ne parlera plus de réfugiés 

burunhia en Tanzanie. 

La population burundaise manifeste un Evian de solidarité à leur& frères 

et soeurs qui regagnent leur mère patrie. Il me plaît d’informer cette 

auguste assemblée que la semaine du 10 au 18 août 1991 fut baptisée I “Semaine 

de solidarité avec les réfugiés burundais”. A cet effet, la population a 

fourni des vivrw, des habits, du matériel de construction, sans oublier 

l’assietance financiàre. 
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Cependant, les besoina restent cinormes. C’est pourquoi toute 

ccntribution de la communauté internationale sera 1s bienvenue. Noua 

profitonc de l’occ4sion pour remercier profondément lea pays amia, les 

organi~atlons internationales et les donateurs prives qui ont eppart6 leur 

aoutiea B notre action. 

Malgr6 une politique courageuse de réformes 6connmiques ontireprlsea 

depuis 1966 avea l’appui des institution8 ils tl:ettori Wooda, Ii4 Banque mondiale 

et 10 Fonde monétaire international, ainsi que celui des autres bailleurs de 

fonda, malgré quelques résultats encourageants déjb enregCstréa, mon pays 

reste confronté ir de graves problèmes économiques liés eseentielloment b 

l’effondrement dea coure du caf& et à notre enclavement. C’est pour chercher 

des voies de solution à COS problèmes économiques que le Conseil économique et 

social a essay6 d’imaginer les voies et les stratégies à adopter en vue d’un 

développement harmonieux. Ses propositions font actuellement l’objet d’un 

large débat au niveau national. Le Gouvernement essaie de sensibiliser la 

population sur les déséquilibres population/ressources dus à l’explosion 

démographique. 

Le Gouvernement développe une vaste campagne à l’échelle du pays pour 

montrer qu’une politique Energique de limitation des naissances s’avère une 

nécessité impérieuse si nous voulons continuer à nourrir notre population et 

lui assurer un développement. 

Malgré la priorité que nous accordons à notre politique intérieure, notre 

pays ne s’est pas enfermé dans une tour d’ivoire mais a continué à s’ouvrir au 

monde, convaincu que notre époque est celle de l’interdépendance et de la 

solidarité entre les nations, les ragions or; les peuples. Le Burundi s’est 

attelé, quatre ans durant, à mettre sur pied, dans ses rapports avec 

l’htranger, une politique basée sur la confiance, le dialogue et la 

concertation. 
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Il 118 fait aucun doute que nous nous trouvons ir une étape décisive et 

historiquti unique vera laquelle tous les efforts dt>ivent converger afin que 

toutes les tendance8 positives obaervéea soient consolid6es et rendues 

irrkersihles et que lea relations entre les Etats sien’ une dimension 

nouvelle. Cstte dynamique nouve1Ie, qui aujourd’hui caractérise loe relations 

internalionalea désormaie libérées de la guerre froide, constitue un grand 

espoir de otabilîté, et a ouvert la voie à dos porepoctives de paix, d’entente 

et de coopérakion, lesquelles ont permis à notre organisation et à son 

Secrétaire ghéral de contribuer de main de maître à la prise d’initiatives 

concrètes pour régler de nombreux conflits qui n’avaient que trop duré. 

Parfois des solutions durables ont été trouvchta à des conflits qui 

avaient duré des années. C’est le cas en Angola, au Liban, au Cambodge, etc. 

Ailleure, des efforts réels de paix ont été entrepris. Les missions déjir 

couronnées de SUCCOS et la confiance retrouvée dans notre organisation 

constituent des motifs sérieux de satisfaction et surtout d’espoir. Mon paya 

souhaite que toua ceux qui font face à des conflits redécouvrent les vertus du 

dialogue et do la concertation, qui sont les seules armes qui mènent à la paix. 

Parlant des conflits dans certains pays, je ne peux pas ne pas mentionner 

le conflit qui sévit au Rwanda, pays voisin et ami auquel mon pays est lié par 

des liens solides tissés par la géographie, l’histoire et la culture. Sur le 

plan économiqus, le Rwanda et le Burundi sont deux pays complémentaires. Ils 

appartiennent d’ailleurs aux mêmes ensembles régionaux, comme la CEPGL, 1’OBK 

et la ZEP. C'est pour toutes ces raisons que le Burundi a participé à toutes 

les rencontres visant à trouver des solutions durables à la crise rwandaise et 

que nous restons préoccupés par la poursuite de la confrontation armée, qui 

engendre la perte de vies humaines et la destruction du potentiel économique 

rwandais. 

Nous lançons un appel pressant aux parties en conflit pour qu’elles 

respectent l’accord de cessez-le-feu signé à N’Sele, le 29 mars 1991, et 

entreprennent rapidement dss négociations en vue de trouver des solutions 

durables. En ce qui nous concerne, nous réaffirmons notre engagement à 

soutenir toute action qui favorise le retour à la paix dans ce pays frère. 
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En Afrique du Sud, nous suivons avec grand intérêt les mesures 

d’abolition des lois ségrigetionnistes qui ont été priasa par le Gouvernement 

sud-africain l t l’invitons à poursuivre 10s négociations avec les mouvements 

anti-apartheid en vue de l’$limination déPinitive du svsthme d’apertkeid. 

Le Burundi oatime qu’il s’agit â’eflortv remarquables qui, pour porter 

des fruits, ont besoin de la compr6heneion et de l’appui de la communauté 

internationale tout entière. Ma dkl6ga?ion lance en outre un vibrant appel é 

la population sud-africaine tout entière pour qu’elle s’unisse afin de mieux 

gagner cette bataille, dont la victoire exige L)eaucoup de courage et de 

retenue. 

Au Moyen-Orient, nous sommes convaincus que la paix eet possible si les 

partiea en conflit acceptent de se mettre ensemble autour d’une table des 

négociations. Le Burundi souhaite donc qu’une conférence internationale sur 

le Moyen-Orient soit organisée pour que les peuples de cette r*égion puissent 

vivre en paix. Le peuple palestinien a droit à une patrie, b un Etat 

souverain, dans des frontières sûres et internationalement reconnues. C’est 

pourquoi mon pays appuie et encourage toutes les initiatives prisse pour 

amener la paix entre les peuples palestinien et israéliea. 

Tous nos yeux sont maintenant tournés vers la prochaine conférence 

internationale de paix, sur laquelle le Secrétaire d’Etat américain, M. James 

Baker, a travaillé sans relâche et non sans difficult6e pour aboutir à une 

formule convenable pour chacune des parties prenantes. Ma délégation souhaite 

qu’un succès vienne couronner ce8 efforta, un succès dont la condition 

&e aua non reste la franche collaboration et l’engagement de toutes les 

partie8 concernées. 

La crise du Golfe a démontré une fois de plus la fragilité de la paix 

dans cette région stratégique du monde. L’invasion suivie de l’annexion du 

Koweït par l’Iraq fut un acte d’agression que toute la communauté 

internationale a condamné. Le droit interaatianal avait été violé. Tout 

pays, quelle que soit 8a puissance, doit respecter l’intégrité territoriale 

d’autres Etats, e’abstenir de s’ingérer dans les affaire8 intérieures d’autres 

Etats et éviter de recourir à la force dans le règlement de8 différends. 

L’envahissement et l’occupation de8 petit8 Etats par lea grands ne peuvent 

être tolérés à notre époque. 
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La mobiliration quo la arire du Golfe a occeaionn6e pour la défonre du 

droit intoraational dovrait rortor le mha pour dafundrm les droits de l’homme 

l t der peuplom pertout OÙ cour-ci rorehnt vialbs, La politique de deux poids 

deux meauroo dam dor rituationr analogues ne eorait que la mort du droit 

international, conmte l’a d&clar& S. 8. M. Pran$oir Mitterrend, Préeident de la 

République françshm, du haut de cotte tribune, l’ann/e deraière. Il s’agit 

d’un pari k q8gaore aar c’omt la aeulo voie pour le retour de la paix dam 

cotte région. 

Nous laaaqoar aurci un appel à aoa amis de la Yougoslavie pour qu’ils 

aiont le oourago politique n&!essairo et SO mettant autour d’une table de8 

négociationo, avec 10 concours des médiateurs pour faire rapidement revenir la 

paix cheo oun. 

En plur der problbmes que nous venons d’dvoquer, l’Afrique s’est engagée 

dan8 une itapo importante de I)~II histoire, qui consirto en la démocratisation 

des inatitutionr. Cependant, une démocratie non sssise sur une base 

économique solide a’eat que mirage, et elle serait condamnée dès sa 

naissance. L’Afrique, comme le reste du monde engagé sur cette voie, a donc 

besoin de la même grande attention, de plus de soutien, pour qu’elle puisse 

aussi inscrira son nom aur une page de l’histoire de la démocratie. 

L’Organisation des Nations Unies, qui déaormai3 peut a’honorer d’avoir 

joue cea derniers tempe un rôle d’avant-garde, a retrouvé aon prestige 

d’aDta% et EOD autorité morale ne ceaae de ae renforcer. En guidant la 

commuaautd mondiale mur la voie de l’harmonie politique et du progrès 

économique l t social, l’Organisation dea Nations Unies joue un rôle d’une 

grande importance. 

Noua devona &galemant penser que ce développement, cette paix en somme à 

la sécurité, à l’instauration et è la promotion de laquelle notre organisation 

s’emploie, est inséparable du désarmement, qui en est l’instrument et non la 

limite. 

Le Gouvarnoment du Burundi salue la récente initiative prise par le 

Président akricain, M. George Bush, qui vient d’annoncer d’importantea 

mesures en matière de désarmement. Noua souhaitons que les autres puissances 

nuciéairea suivent cet exemple et que cette étape soit suivie d’autres en vue 

d’arriver à un désarmement complet. 
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CU qui aaaatitue un facteur tr&% positif pour 10 dharmement est que la 

couceptioo de la oécurité e8t dwenue aujourd'hui plus élargie et que 8ea 

aspects non milAtabrec - stebilitb politique, respect daar droits ds l’homme, 

l&gitimit& d%m gouv%rnem%atb, condition8 de vie de8 populations, 

environnemer&, Ota. - eont de plu8 en plue Importants et liés les un8 aux 

twtrea. 

N’empêche qu’un SUC&S & CO niveau dégagerait des moyeor suffisants pour 

permettre b 1’0rganiration des Nations Unie8 de réaliser l’oeuvre de paix et 

de ricuriti qui no reurait 3tre dissociée de 8%~ autre% r%sponaabilit66, elle8 

aussi qui lui ont été confiée8 par la Charte : il s’agit de l’amélioration de8 

conditions do vie dan8 le monde entier, notamment par le truchement d’une 

organisation des relation8 économique8 internationales équitables. 

Noue 8omn%8 préoccupé8 par le danger réel de tarissement du financement 

du développement. Actuellement, la demande de capitaux extérieurs cet devenue 

supérieure b l’offre, suite aux beaoine de8 économiea de l'Europe orientale et 

de l’URSS en mutation. Ma délégation a déj8 eu de8 occasions de prendre de8 

bonne8 note8 dos déclaration8 raseurentes faites par de8 paye ou organismes en 

matière d’aide, selon lesquelles le8 pays en développement continueront de 

recevoir le8 mêmes source8 de financement. Noue noud félicitons de la 

pos\tioa de8 sept pays les plu8 iIIdUStriali868 lots de leur dernier sommet et 

nous ercoursgeons tous le8 décideur8 de cet important groupe de pays à 

témoigner leur solidarité agissante envers les pays du Sud. 

Ce Csieant, noub 08008 espérer que l'acte sera joint à la parole, 

SpéChlenent dans cette période où l'Afrique court d'énorme8 risques de 

marginali~etion. Au881 adhérons-nous à l'idhe d'une conférence internationale 

sur le finawement du développement, que Monsieur le Secrétaire général des 

Nation8 Unies vierrk. 2 ‘émettre à Genève devant la récente session du Conseil 

économique et social. 
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Cotte confhnco, dont l’objectif serait entre autres d’identifier les 

l ource8 de finaacoment porsibleo et de mettre au point do8 miaanismes 

permettant d’allouer 100 reaaourcea aéceeeaires b un progrMm0 do croissance 

et de développement, devrait hre aérleussment préparie afin d’aboutir à des 

rirultata concreta. 

La crise de la dette que noua dëplorons depuir Boa annier reste 

malheureurwnent toujours aiguë. Les diff/rentm propoaitiono et initiatives 

l ntrepriaoa pour la juguler n’ont pas encore apporte de résultats palpablee. 

Au contraire, ler pays en développement, en généra.\, et l’Afrique, en 

particulier, e’enfoncent davantage dans la crise. Si cortainr pays ont pu 

bdnéficior de quelques mesures du suppression, d’allégement ou de 

rééchelonnement de la dette, le moment semble venu d’adopter dse mesures 

courageu8e8, globalos et pragmatiques tanvere tous ler pays débiteurs du monde 

en développement. 

Cependant, ainsi que l’a reconnu tr&s récemment le Sec&taire général des 

Nations Unies, la situation de l’Afrique, en particulier l’Afrique 

subaahar ienne, exige des mesures plus audacieuses et un traitement 

exceptionnel à l’égard de la dette officielle et eemi-officielle, de la dette 

privée ou commerciale et de la dette multilatérale. Aussi adhérons-nous à ses 

propositions en vue de la suppression et de la réduction de ces types de 

dettes. 

Sur un autre plan, l'examen et l'évaluation finals du Programme d'action 

des Nations Unies pour le redressement économique et le développement de 

l'Afrique (PANUREDA) viennent d'avoir lieu ici au Siège de notre organioatiop. 

L'un des mérites de cet exercice aura été celui d'avoir montré qu'un programme 

économique, pour beau et précis qu'il soit, ne peut connaître de réalisation 

que s'il est financé de façon adéquate. 

Les causes de l'échec du PANUREDA ont été diagnostiquées et les 

perspectives d'avenir de l'économie africaine pour la période allant de 199.1 

et au-delà ont été tracées. 

Ma délégation eap&re que le nouveau cadre de coop&,ation économique 

initié à cet effet pourra bénéficier d'un plus grand engegement des pays 

donateurs d'aide pour assurer un niveau plus élevé de mobili-ation des fonds 

en faveur de l'Afrique. 



CPI6 A/46/PV.%l 
- 32 - 

N~us saluons d’ores et déjà l’initiative japonsire d’ahritor la 

Coaféroece intornstioaalo sur le développement do P’Afriquo prévuo air Japon 

pour 1993 avec la participation dar chef8 d*Etat africainr. Mon paya souhaite 

que La réunion préparatoire a ladite conférence qui aura lieu au Japon l’année 

prochaine soit préparée avec le plus grand roio. 

Malgré l’incertitude qui plane sur l’économie mondiale et les risques de 

marginalisation du continent africain dans les échanger 6conomiquer 

internationaux, il est hors de propos que les peupler ot Ier gouvernements 

touchés par la crise cèdent au découragement. Actuellement, un grand nombre 

de pays en d6veloppement, dont le mien, sont on train d’axpirimenter des 

programmes d’ajustement structurel. Le8 résultats de ces diormer économiques 

restent encore limités et leur coût eocdal demeure dlevé. 

C’est également pour relancer la croissance et l’iat6gration économiques 

du continent africain que no8 chefs d’État et de gouvernement, réunie au 

Sommet d*Abuja, au Nigeria, du 3 au 5 juin 1991, ont rigni le Traité 

établissant la Communauté 6conomique africaine. 

Nous lançons donc un appel a la communauti internationale afin qu’elle 

contribue, par une aide accrue, h la réalisation de cet objectif. 

Nous considérons les problèmes du sous-d6veloppement et de la pauvreté 

comme une des causes des conflits qui risquent de menacer la paix et la 

sécurité internationales. De plus, nous estimona que aan8 paix, il est 

impossible de 8e battre pour le développement, et ban8 le d& Ioppement deer 

peuples de8 pays en développement, il e8t impossible de concevoir une paix 

honorable, réelle et valable pour toua. 

L’Afrique, qui occupe le quart de la superficie terrestre et gui, au 

seuil du prochain siècle, représentera le cinquième de la population mondiale, 

mérite une attention spéciale. Tôt ou tard, ses énorme8 problème8 toucheront 

toute l’humanité. Un monde qui ignorerait un continent pos&dant un tel 

potentiel resterait à jamais un monde appauvri. 

A quelques mois de la tenue à Rio de Janeiro de la Conférence des 

Nations Unies sur l’environnement et le développement, je voudrais dire 

combien mon pays apprécie à juste titre les efforts déjà consenti8 par le 

Comité préparatoire de cet important rendez-vous. 
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Nous espérons que les résultata de ce que l’on appelle déjà “Le Sommet de 

la planète Terre” répondront aux nombreuees attentes pour la sauvegarde de 

notre planète, de même que les principales préoccupations dea pays en 

développement seront dûment tenues en considération. 

A l’heure où l’on commence à voir poindre à l’horison un monde paisible, 

dibarrassé des engins de destruction massive, mon pays souheito que les 

milliers d’êtree humaine menacés par la faim, la maladie et la pauvreté, 

commencent, eux aussi, à espérer que ce monde de paix soit aussi le leur, 

c’est-à-dire un monde de la soliderit agissante. 

Il en va de la paix mondiale. C’est peut-être ici le grand défi lancé à 

notre organisation. 

M. (Mauritanie) (interprétation de l’arabe) t Au nom de ia 

délégation de la République islamique de Mauritanie, je voudrais exprimer mes 

vives félicitations à l’Ambassadeut Shihabi pour son élection à la présidence 

de notre assemblée génkale. Le choix porté sur sa personne n’est pas le 

fruit du hasard mais est à la fois une reconnaissance de ses brillantes 

qucrlitée et le témoignage de la considération dont jouit son payd, le Royaume 

d’Arabie Saoudite, sur la scène internationale. Je ouia sûr que grâce à 8on 

expérience et à son savoir-faire, les travaux de la quarante-sixième session 

seront dirigés avec efficacité et diligence. Qu’il soit assuré de notre 

totale disponibilité à l’aider dans son importante et difficile mission. 

A son prédécesseur, le Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires 

étrangères de Malte, S. E. M. Guido de Marco, nous renouvelons l’appréciation 

de notre délégation pour la manière avisée avec laque118 il a dirigé les 

travaux de notre précédente session. 

Nous souhaitons aussi souligner l’action persévérante au service de la 

paix du Secrétaire général de notre organisation, 6. E. M. Javiar Pérez 

de Cuéllar, ’ a qui nous renouvelons nos chaleureuses félicitations et 

l’assurons de notre collaboration. 

Nous voulons également saluer la délégation du Cambodge conduite par 

S. A. R. le Prince Norodom Sihanouk, Président du Conseil national suprême 

(CNS). Nous espérons que le processus de réconciliation et de dialogue 

déclenché pourra aboutir en un temps bref, sous son impulsion, à une paix 

rapide dans ce pays qui nous est cher. 



GSI9 A/46/PV, 21 
- 36 - 

L’admission au sein des Nations Unies de la République de Cor& et de In 

République populaire d6mocratique de Corée constitue un grand &&nement et 

~OU(I souhaitons qu’elle encourage ces deux Etats amie à poursuivre leur 

dialogue pour aboutir à l’unité de leur nation. 

La présence parmi noua aujourc.‘hui de la Lituanie, de l’Estonie et de la 

Lettonie consacre le recouvrement de leur souveraineté et nous lour souhaitons 

use amicale bienvenue. Nous noua félicitons également de l’adhésion des Iles 

Mershall et des Etats f&lérés de la Micron6sie. Ceci prouve l’universalité do 

notre organisation puisque tous les Etato du monde pratiquomont en accoptont 

les principes. 

Depuis notre dernière session, bien des événements se sont déroulés dons 

le monde, les uns porteurs d’espoirs, les autres chargés de menacos. 

L’srpiration des peuples à la liberté et b la démocratie s’est renforcée 

avec le recul des antagonismes idéologiques. Mais la crise du Golfe, la 

persistance de nombreux foyers de tension et les événements en cours dans 

l’Europe de l’Est montrent les limites de ces changements et 10s probl6meo 

qu’ils peuvent engendrer. 

Noua nous félicitons, certes, du renforcement de la coopération entre les 

grandes p l.iseances, des progrès de la démocratie et de la disparition des 

barrières idéologiques. Mais tous ces progrès, pour significatifs qu’ils 

soient, n8 sauraient porter leurs fruits en dehors d’un cadre de justice 

faisant fi des intérêts particularistes. 

Au Moyen-Orient, le peuple martyr de Palestine continue de subir 

l’arbitraire des forces d’occupation. Il est essentiel d’oeuvrer en vue de 

régler les questions qui se posent. Cependant, aucune solution ne peut se 

concevoir au Moyen-Oriont sans la participation du peuple palestinien 

représenté par L’OLP et sans le plein respect de son droit inaliénable à créer 

son propre Etat sur la terre de Palestine. 

Pour sa part, la République islamique de Mauritanie soutient la tenue de 

la Conférence internationale sur la paix au Moyen-Orient et se félicite des 

initiatives prises dans ce sens. 

Dans la région du Golfe, la crise a provoqué d’immenses dégâts humains et 

matériels; la guerre a laissé toute cette région meurtrie. 



os/9 A/4Ci/FV.21 
- 37 - 

81 nouu partageons 1s joie do noa frhres koweïtlens qui ont tetrouv6 leur 

rouvorainet6 mur lout territoire, noua ne pouvona ignoret le drame du peuple 

iraquien privé de nourriture l t de mcidicamentr, en d&pit dea toconunandations 

dmr mirrionr d~P&ch&ss par ion Nations Unies. 

Au Sahara occidental, l’évalution en touts suscite beaucoup d’espoir0 

quant à une fin prochaine de ce conflit Pratricide. L’nccord de ueaoou-le-feu 

du 6 septembre dornîer et la mise en place de la MINIIW80 conjugué8 aux bonne8 

volontér dee parties conceru8ea doivent, aboutit è la gsîx dana la sous-tegi.on, 

paix qui constituera un apport précieux C la consttuclion du Grand Maghreb. 

Pour notre part, noua ne mdnagetons aucun el!Pott Pour soutenir le processus de 

paix engagé par l’ONU, gui Reut être aaaurée de notre totale dlaponibllit6. 

En Afrique du Sud, uoua suivons avec int6rôt l’ovolution de la situation 

qui ouvre des perspectives prometteuses’ 

En Angola, nous saluons l’accord do paix sign6 le 31 mai dernier entre le 

Gouvernement de la République populaire d’Angr>le et l’Union nationale pour 

l’indépendance totale de l’Angola. Nous nous félicitons de l’esprit de 

coopération constructive qui a pot-mie cet accord et nous formulons l’espoir de 

voir bientôt les fils de ce paya, unis, s’atteler à la tâche exaltante de 

reconstruction et de développement do lour pays. 

Au Libéria, grâce à la sagesse africaine, le rotour au calme dans le paya 

s’est déjà amorcé. Les efforts de la CEDEAO ont encouragé les frères divisés 

à s’asseoir à la table de négociations. Nous espérons que cet esprit de 

fraternité et do concorde se traduira bientôt par uno pain permanente et le 

retour à une vie normale dans ce paya. 

Pour notre part, nous avons ouvert avec nos frères sénégalais des 

discussions pour dépasser lso graves événements qui ont secoué, en 1989, la 

sous-région et entraîné beaucoup de souffrances humaines. Noua espérons 

ouvrir un nouveau chapitre de nos rapports oÙ les tensions et les suspicions 

laisseront place à des relations sereines que nous dictent l'histoire, la 

géographie et les liens humains. 

En Asie, comme en Amérique latine, la volonté et la détermination des 

gouvernements ont permis la résolution de plusieurs conflits. Le premier 

sommet qui s'est tenu en juillet dernier à Guadalajara, avec la participation 
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dea Priiridentr d’Upagno, du Oortuqsl l t dor paye d’Amérique latine, n ouvert 

un nouveau asdrr de aonoortrtion l t de uoopkatiun l t nous l spéronr que ce 

nouveau forum aontribuarr ir aonmolider le paix dunr la monde. 

En Afghsnirtsn, noue oontiauonm b rulvre l’évolution de la aituatlorr. 

Nous reprettona quo melqr6 l’ecuotd riqné il y a msintenant trois ena, et qui 

a pormia le retrait dre troupe8 &rsng~roe, la pais ne soit pas ontfore revenu0 

rntre no@ frèrer afghsnr. 

A Chypre, lea espoirs soulevés par la médiation du Becr/taîre g6n6ral dee 

Nations Uaieb tardent ir em concrétiser par un accord de pair définitif ot 

dursblo, Wour iavitoar lor partie8 ou aonflit k pourwivro un dlaloguo 

constructif pour trouver b aotto quertion une solution qui garantisne b 

chacune dem conmnuoautbs de ce paye la rkurité et la justice raciale. 

Si aujourd’hui noua avons deo rairons de noue féliciter de certainos 

tendances poritives vers la oolution doe problèmes politiques, noua damwrons 

trbs pr&occupt$s par l’aggravation de la situation économique et oociale de 

plus des deux tiers de I’humanît6. A la conjoncture déjh difficile eont 

venue8 n’ajouter 108 conr6quencos de la guerre de Golfe qui a épula6 ou 

ddtourné de leur objet d’importantes redlaourcee qui étaient deatinéea à l’aide 

au développement. 

La multiplication der forums internationaux au eein ~eequels les 

problèmes de développement sont dobattus n’a pas amélior6 la sdtuation, mais 

au contraire multipli6 lea déceptions. L’aide bilatérale ne cesse de diminuer 

en volume, et elle est de plus en plu8 liée b l’acceptation dos concepts et 

modèle8 des donateurs au risque de n&liger les eptkificités culturellea et 

socio-économiques dea bén6ficiaires. Les inetitutions internationales de 

f lnancement, qui oit de plus en plus tendance à multiplier 108 contraintes, 

ont vu leur champ d’inter&ntion s’élargir avec les changements dans l’Est 

européen Bans accroissement conséquent de leura retssources. Malgré tout cela 

nous f~ommes optimistes; 110118 espérons que les pays en développement verront 

leurs demandes acceptéea en vue de l’allégement de la dette. de la juste 

rémunération de leurs matières premières, le libre accès de leurs produits aux 

marchés des pays industrialis68, ot l’accroissement de l’aide au dévelopoement. 
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Ylur quo tout autre continent, l’Afriqu0 vit un0 ariro iaoaomiqua eane 

pr&Sdent, i un moment où les tranrformationr souiopolitiquer llbirent les 

inerqier der nitoyenr et rendent 208 conditione du diveloppemeat plu@ 

favorablea. Bans une relance de nos économies, de grave8 drmer humain8 

rurvlendroot l oue forme de disette, de déchirure6 interne8, de conflita 

inter-Etsts, eta. Au niveau du continent, la prise de conrcionce s’est 

traduite par l’adoption, au deruier sommet de l’OUA d’Abuja, du Traité 

instituent le CommunautC économique africeiae qui vire I rlialirer 

l’intégration economique du continent. 

La rituatioa 6conomique dee paye en développement - et rinquliirement 

1’ Af tique -5 rend indisgenrable la recherche de solutionr permettant e no8 pays 

de générer les ressources internes et de disposer de nouveaux moyens pour 

assurer leur oaoor &onomique. Si rien n’est fait dans ce ~O~UI, les mesures 

d’aasainireement et les programmes d’ajustement structure1 aggraveroat la 

situation der plus pauvres aans leur assurer der lendemains meilleura. 

Les pays induatrialiaée ont demontré leur8 capecites b mobiliser leurs 

reeeourcea quand ils ont voulu accompagner lea changements en Europe de l’Est 

ou faire face à 1s crise du Golfe. L’amélioration du climat international 

leur prmet de di8pOfJor de plus de moyens en orientant ver8 le d6veloppemant 

pacifique ceux qui htaient consacrés jusqu’ici à l’armement. Nous nous 

félicitons dans co cadra de le récente initiative du Phident américain 

George0 Bush visant a donr,er une impulsion nouvelle au déeermement général. 

Il suffit que les pays riches s’engagent dans une politique dynamique d’aide 

au développement dont l’objectif vise à réaliser un monde meilleur et une 

juste redietribution des richesses de la terre. Si cette voie n’était pas 

8UiVier la crainte exprimée en 1990 par notre Secrétaire genéral, selon 

laquslle les progrès accomplis sur le plan politique risquent de s’avérer 

illusoires si nous n0 pouvons pas répondre à l’aspiration au mieux-être de 

la plus grando partie de la population mondiale, sera confirmée. 

La dégradation continue de l’environnement est uno 8ourca de 

préoccupation pour l’humanité tout entihre. Elle appelle une action concertée 

de tous les paya en fc xtion de leurs capacités et de leurs responsabilités 

respsctives. La protection de l’environnement doit être envisagée comme 

partie intégrante des efforts de développement. 
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Uravoment touché par le d&aertification et 8~s effets perverer mon pays 

accorde la plus grande importance aux problèmes de l’environnement. Il se 

félicite de la tenue, en juin prochain, de la Conférence de Rio de Janeiro 

qui aura à traiter de cette question. 

Mon pays, la République islamique de Mauritsnie, subit les effets de 

la crise mondiale, agqrav6e par les calamités naturelloo t o&herssae, 

dioettification, invasion acridienne, etc. En dépit de toute8 ce8 

difficultés, notre peuple, sous la direction du Président Maaouya Ould Sid 

Ahmed Taya, fait front et enregistre jour apr8a jour des projets reconnus 

par tous nos partenaires au développement. 

Autant noua d6ploroos la situation économique mondiale critique, autant 

noua nous félicitons des progr&a do la démocratie et de la liberté dans de 

nombreux pays. 

Dans ce cadre, la République islamique de Mauritanie, fidèle aux 

engagements de sa direction politique, a approfondi le processus démocratique 

lancé en 1986 avec l'institution de8 communes. L’adoption par référend-um 

d'une nouvelle constitution, la promulgation de nouvelles lois sur les 

associations politiques et la liberté de la proase ont créé des conditions 

optimales pour le plein exercice des droits politiquea par tous les citoyens, 

sans distinction. 

En promulguant des lois amnistiant tous les crimes et délit8 à caractère 

politique ou en rapport avec la sécurité intérieure ou extérieure de l'Etet, 

de l'indépendance, en 1960, à ce jour, nous avons voulu favoriser la 

participation de tous à l'oeuvre de construction nationale. 

Les prochaines étapes porteront sur l'organisation d'élections 

prhsidentielles et législatives, libres et pluralistes. 

A côté des progrès réalisés sur la voie de l'approfondissement de la 

démocratie, noua continuons notre combat contre l'analphabétisme en vue de 

8on éradication complète à l'horizon de l'an 2000. 

L'émancipation de la femme et l'épanouissement de l'enfant sont un autre 

volet important de notre politique nationale. De nombreuses mesures ont 6th 

prises dan8 ce sens, saluée8 par toute8 le8 organisations qui s'intéressent à 

ce8 poblèmes. 
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Je voudrai8 saisir la présente crccesion pour exprimer nos sincères 

remerciements à tous ceux - pays, inatltutions ou organisations, 

gouvernementales ou non - qui nous ont apporté et continuent de nous apporter 

leur eoncourr dans le cadre des offorts que nous déployons pour assurer le 

bien-ôtre 6conomique et social à notre peuple. 

L’humanité est h un tournant historique. Un nouvel ordre mondial est 

en gestation. Ce monde nouveau doit être dabarrass6 des d6séquilibres 

économiques actuels. Ce monde nouveau doit assurer la justice à tous les 

peuples, sans considération de leur appartenance ethnique ou spirituelle, 

Ce monde nouveau doit promouvoir les droits de l‘homme, de façon non pas 

sélective mais universelle. Ce monde nouveau doit 6tre fondé sur un consensus 

ré01 qui applique les mêmes règles à tous. 

L’organisation des Nations Unies, en tant qu’expression volontaire et 

unanime de tous les pays, a un rôle dirigeant é jouer dans l’àtape cruciale 

actuelle, Elle doit orienter l’action collective et faire prévaloir la 

volonté de la majorité sur celle des Etats, quelle qu’en soit la puissance. 

L’aspiretinn à la paix, à la démocratie et au développement sont les buta 

fixés par les Nations Unies en 1945, mais leur réalisation a souffert des 

antagonismes des plus puissants et de l’égoïsme des plus riches. 

Faisons en sorte que ces buts soient atteints et nous aurons alors 

instauré un ordre mondial juste et oquitable, un ordre mondial qui ne pourra 

que susciter l’adhésion enthousiaste de tous. 

Guidée par la foi inébranlable qu’elle a toujours manifestée dans lea 

idéaux qu’incarne notre organisation, la Mauritanie, pour sa part, oeuvrer8 

toujours pour améliorer, renforcer et rehausser le rôle de 1’ONU dans la 

poursuite des buts et objectifs qu’elle s’est fixés. 
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M. (Jamaïque) (interprétation de l'anglais) : Au nom du 

Gouvernemeot l t du peupla jamaïquains, je félicite 1'Ambassedeur Shehibi, de 

l’lrrahie raoudito, pour son ilection b la prisidence de 1'Asaemblée gén6relo, 

à sa quarante-rixilme session. Je souhaite exprimer ma reconnaieaance b son 

prédécesseur, le Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires étrangères do 

Malte, pour le aomp&onae avec! laquelle il a pr&idé la quarante-CiAqUi&me 

seraion et pour ler efforts qu'il a déplOyéu pour ratiOAaliser lee travaux de 

l'Assemblée générale. 

C'ort pour noue un très grand plaisir que de souhaiter la bienvenue 

aux sept nouveaux Membres de cette organisation 1 la R6publiquo populaire 

démocratique dm Corée, la République de Cotée, la République dos 110s 

Mershall, les Etats fadéré de Micronésie et leo R6pUbliqUes d'Estonie, de 

Lettonie et de Lituanie. Tous ces payr font maintenant partie do la famille 

des AatiOAll. Noue aommeb certains qu'ils contribueront utilement aux travaux 

de 1’ONU ot tu renforcement de la communauté mondiale. 

Quelques jours seulement apr8s avoir eu dans cette assemblée 10 privilège 

d’eAteAdtm UA@ allOCUtiOA tr&I /lOqueAte du premier P&ideAt 6iU 

démocratiquemeat en Haïti, AOUU avons 6t6 boulovorsés d'apprendre qu'il avait 

été éviAc6 par une section de l'armée ha'x'tionne qui n’appelle aujourd’hui 10 

Gouvernemeat d’Haïti. La COAdamAatiOA et le reset universels de Cet aCt0 

ignoble nous assUreAt quo cotte interruption du proceseus démocratique en 

Haïti ne 8038 que temporaire. Il est satisfaisant de constater que les pays 

de cet hémisphàre ont réagi immédiatement, non seulement en condamnant mais on 

prenant des mesures concrkos. 

A une réunion Qos Ministres dos affaires étrangères de l’Organisation dos 

Etats américains qui a eu lieu hier soir à Washington et au cours do laquelle 

le Président Aristide lui-même a prononcé an discours, cette organisation 

s'est engagée à prendre toutes les mesutos nécessaires en vue d'aider 10 

peuple haïtien à rétablit le gouvernement légitime du Président Aristide, et 

cela le plus rapidement possible. tdOA pays, la Jamaïque, avec ses partenaires 

de la Cwnmunauté des Caraïbes, appuie les mesures qu’elle se propose de 

prendre dans les jours à venir, et nous demandons à toute la communauté 

internationale do SO joindre à nous pour assurer le rétablissement rapide des 

droits démocratiques et des droits de l’homme du peuple haïtien. 
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Notre 5ecrétaire général, M. Pérea de Cuéllor, parvient au terme d’un 

mandot dont il s’est acquitté avec beaucoup de dévouement et de talent. Mon 

gouvernement voudrait saisir cette occasion pour lui exprimer notre admiration 

pour la patience et la persévérance avec lesquelles il a essayé de rdsoudre 

toute une séria do problirmes complexe5 et difficiles et pour la mani&re dont 

il a contribué è rehausser le prestige et l’autorit de l’Urqan%sation don 

Nations Unies dans les efforts qu’elle a ddployd~a pour appliquer les nobles 

principe5 do 5~ Charte. Il m&rfte notre plus !ieute estime et notre profondo 

roconnais5ance. 

Le monde que va trouver son succossour est tros diffGrent à de nombreux 

éqarde de celui dans loque1 notre Socretaire qénérel actuel a comuncb mn 

mandat. La guerre froide est termindo. En conséquence, il y a uno susponaion 

do la polarisation idéologique et une levée de la menace d’un holocauste 

nucléaire dû a un affrontement entre les euporpuiseancos, qui ont été les 

deux principaux éléments qui ont marqué la période de l’epràs-guerre. 

Enfin, le processus de démantelement do l’arsenal nucléaire a vraiment 

commencé. Le Préoident Bush a annoncé un certain nombre de mesures 

uniletérales qui doivont ôtre prises par les Etats-Unis à cet égard, et des 

mesures equivalentes seront sans aucun doute annoncées en temps voulu par 

1 ‘Union soviétique. 

Le rapprochement en cours entre les superpuissances qui a marqué la fin 

de la décennie des années 80 a renforcé la capacité de l’Organisation des 

Nations Unies de jouer véritablement son rôle de maintien de la paix, et a 

facilité l’instauration d’un climat qui a encouragé la recherche de solutions 

dans un certain nombre de régions troublées du monde. 

L’une des conséquences les plus spectaculaires de ca changement intervenu 

dans la situation mondiale a été la façon très déterminée et efficace dont la 

communauté mondiale a réagi à la crise du Golfe provoquée par l’invasion du 

Koweït par l’Iraq. Ce changement a également ouvert de nouvelles perspectives 

i>:>ur ce qui est d’une solution durable au conflit israelo-arabe, et nous 

pouvons maintenant envisager la convocation d’une conférence de paix sur le 

Moyen-Orient dans un avenir proche. Personne ne sous-estime les obstacles 

considérables qui obstruent toujours la voie menant à la solution de cette 

situation, mais il est réconfortant de constater qu’il semble y avoir au moins 
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une volonti nouvelle de trouver den compromiu fructueux qui remplaceront lor 

affrontemente dévsrtatourr du passé. 

Sur 10 continent africain, 10 Qouvernomont sngolair et l’UN¶TA ont rign6 

dem accorde do pair qui mettent fin b In guerre civilo daar CO paya. BD 

Afrique du Sud, les venta annonciateurs du changement ont mnfin conmonci h 

souffler avec une force dont nous pouvona maintenant être cortains quo dsnr 

l’avenir préviriblo 0110 anéantira totalmont 10 ryrthmo d’sparthoid. Cotte 

année, noua noue sommer réjouie do l’abrogation de lois qui aonstitusioot 10 

cadre officiel l t les principaux pilier8 de ce systbms. Der progrès ront 

ausri enregistrés dans l’application do la Déclaration der Natioao Unior mur 

l’apartheid adoptée par consensus on décembre 1989. Un accord a ét& conclu 

entre le Haut Commissaire dos Nations Unies pour ler réfugiés et les autorités 

sud-africainoe concernant 10 rapatriement librement consenti dos réfugiés l t 

dar exilés politique8 rud-africaine. 

Le Prérident Do Klerk a dgalemont propos6 un programme do dfotmo 

constitutionnelle qui, a’i.1 est encore loin d’atteindre l’objectif ultime de 

1s démocratie pleinement représnntative, fournit du moins la base aut laquelle 

de véritables négociations vont pouvoir être entamées. Ces événements ont 

incitée cortoins pays à lever plua ou moins lea sanctions imposées b l’Afrique 

du Sud. Nous estimons toutefois que certaines do ce8 mesures sont 

prématurées. C’est la force do la pression internationale qui a eunené le 

régime aud-africain à sa position actuelle do conciliation et do réforme. 

Cette preeoion doit contiauer d’être exercée, de façon masurée et progressive 

aans doute, jusqu’à ce que l’objectif d’une Afrique du Sud non raciale et 

véritablement démocratigue soit pleinement réalis6, 

En juillet dernier, le Gouvernement et le peuple de la Jamaïque ont eu le 

grand honneur et la tierté d’accueillir sur leurs rives le distingué, vaillant 

et éminent Cirigeant de 1’African National Congreea, Nelson Mandela, et de 

pouvoir l’assurer personnellement que noua continuerions de le soutenir dans 

les efforts qu’il déploie pour mettre fin à l’apartheid par doa négociation8 

pacifiques. 

Dans la région à laquelle appartient mon pays, l’Amérique latine et les 

Caraïbes, nous pouvons considérer la situation actuelle avec un certain 

sentiment de satisfaction. 
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. . M.eoare 
En Amériyum Centr~lor der progrir ont 6th taitfi VO~. 1s rhliretion d'un 

r4qlemont. peoifique en El Salvador. Noue applsudirroar l’accord auquel @ont 

parvenus la remrine dernière, moua l’égide de l'ONU, le Gouvernement 

d’E1 Salvador l t 10 Pronte Psrabundo Msrti par& la Librraaion Naaional (FMLN), 
aaaotd qui raprheate ua grand par dsar le voie do la r6conciliatioa nationale. 

NOUII woao égalemont noti avec uno rstirfsction psttiaulihre que le 

Guatomals a maintoaant of&'iciollemeat reconnu la souverain& l t 

l'indipendance du Bollue et que les deux Gouvernement# ont ddaidi d’hablir 

dea telstioar diplomatiques complètes et continuent de négocier en vue do 

parvenir au règlement complet et définitif dm leur ditfhend. 
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Le principal sujet de préoccupation dans le paysage politique de la 

r&gion est évidemment l’attitude d’affrontement persistante qui existe entre 

Cuba et le8 Etats-Unis. Il s’agit de l’un des derniers héritages de la guerre 

froide. Bien que nous comprenions compl&ement les barrières psychologiques 

et politiques profondément enracinées qui font obstacle a la réconciliation, 

il ne fait aucun doute que les gouvernement8 et le8 peuples de la r6gion se 

féliciteraient d’un geste de la part des deus pays qui pourrait menor à la 

longue à la pleine réintégration de Cuba dans la famille des nation8 de cet 

hémisphère. 

L’un des élément8 marquant8 de8 développement8 rekents dan5 cet 

hémisphère qui augure bien de l’avenir a été la tendance très rapide et 

croissante vor8 une int6gration économique et commerciale. Simultanément, 

l’Entreprise pour 1’Initiative des Amérique8 lancée par le Gouvernement de5 

Etats-Unis indique une réaffirmation opportune que les Etats-Unis ne 88 

dfroberont pas à leur engagement historique de favoriser le bien-être 

économique de la région dans son ensemble. 

Tous ce8 développements ont permis é juste titre d’envisager un nouvel 

ordre mondial basé 8ur l’acceptation universelle des formes démocratique8 de 

gouvernement, opérant selon la primauté du droit, garantissant la pleine 

reconnaissance de8 droit8 de l'homme fondamentaux et encourageant la 

participation de l'individu dan8 un système économique libéralisé. 

Tout en gardant à l'esprit cette vision du futur, nous ne devons 

cependant pas faire l’erreur d’assumer que l’Utopie est à portée de la main. 

Dans les azfaires humaines, tout progrès accompli ver5 de nouvelle5 formes 

d'ozyanisations politique et économique, si méritoire soit-il, engendre 

nécessairement de nouveaux défis et des problèmes imprévus. 

Nous avons déjà observé que la dissolution de l'organisation 

monolithique, économique et politique de l'Europe centrale et orientale a 

réveillé les forces antagonistes de la rivalité ethnique et nationaliste, 

longtemps en veilleuse. Elle a également détruit une structure d'orgalisat2qn 

économique qui, pour imparfaite et insatisfaisante qu'elle ait éte, 

fonctionnait pour produire un régime d'échanges commerciaux satisfaisant 

pour tous les participants. Avec cette disparition, la menace d'un chaos 
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. . 
M.9 Coore wama&Qw 

Cconomique aboutirrsnt è una instabilit6 rocialm l t politique dan8 toute la 

rdgion est un danger que la communauti iatmrnationale ae put ignorer. 

Il a0 faut pas noa plus ignotor la lutte intmrao sctuolle ea Yougoslavie. 

La communauté internationale ae peut eacoro moins rertor indifférente à la 

tâche herculéenne qui attend l’Union soviétique, alorr que celle-ci tente de 

redéfinir les relations entre les aombreuror républiqueo et le pouvoir central 

l t 100 relatioar entre les r~publiquor aller-m3mor. Ou01 que eoit 10 résultat 

de cette entreprise, il aura un effet très profond mur use vaste gamme de 

questions internationalea et 8ur la nature et le caracthre du nouvel ordre 

international. 

D’un point de vue formel, bien enteadu, COII questions pourraient ikre 

considérées conune des problèmes internes. De toute dvideace, cepeadaat, leur 

solution aura des répercussions tr&a importantes sur le plan externe et 

iateraatioaal. Ceci indique qu’il est peut-être nécessaire pour la communaut6 

internationale dans 8011 ensemble, et pour cette organisation en particulier, 

de revoir les limitee, voire le concept global, de le dichotomie rigide entre 

les questions internes et les questions internationales et de redéfinir des 

moyens par lesquels la communauté internationale, sana porter atteinte au 

principe de la souveraineté et au droit à l’autod~termiaatioa, pourrait aider 

les paya à trouver des solutions b des probl&nos iateraes qui, laies& sans 

réponse, risqueraient d’avoir de graves conséquences pour nous tous. 

Aux défis qui se posent suite & la disparitioa des anciens pointa de 

repère qui définissaient le monde bipolaire de l’apr&s-guerre doit, 

évidemment, s’ajouter l’ordre du jour inachevé des questions qui monopolisent 

de plus en plus l’attention de cette organisation. Parmi celles-ci, il y a 

bien entendu les questions économiques du développement et des échanges 

commerciaux; la distribution sans cesse plus inégale de la production 

mondiale; le phénomène de la pauvreté croissante de larges segments de la 

planète tant en termes relatifs qu’en termes absolus, comparée à l’abondance 

croissante d’une fraction beaucoup plus petite des peuples du monde. Ce8 

questions représentent l’héritage le plus marquant de la décennie qui s’achève 

et elles doivent être traitées de façon urgente. 

Cette disparit6 malheureuse existe non seulement entre les nations, mais 

à l’intérieur des nations, et même les nations les plus riches commencent à 
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pteaJto conmcîoaco do@ vititable@ conriquoncor qu’aurait cette toadanco pour 

la rtabiliti politique et l’ordre social ri elle n’est pas interrompue et 

invetaéo. 

Dans ma ptopto tigion - l*Am/tique latino et les Caraïbes -, malgt/ les 

efforts dégloyga par les gouvetnmmentr en vue d’adopter et d’encourager des 

politiques macro-3conomiquer pertinentes et de ptendte des meauteu 

d’ajustement rtructutol de grande pottbe, il n'en teste pas moiar quo le 

progrès économique et racial continue de ae faite attendre. 

La cri80 de la dette, qui ontte maintenant dans sa deuxième décennie, est 

devenue pour de nombreux pays de cet hémisphère une condition débilitante 

permanente qui entrave la croisrance 6conomique et menace de provoquer 

l’effondrement des services sociaux. Il est vrai, certes, que des mesure8 

très importantes ont été prises par un certain nombre de pays créditeurs en 

liaison avec la dette bilatérale, et qu’en outre un certain nombre de 

stratégies de la dette concernant la dette conunetciale ont connu un certain 

succès. Cependant, si l’on veut enregistrer des progrès durables, une action 

internationale soutenue est aécesaaite à une khelle globale encore mieux 

centrée. En particulier, les institutions financières internationales doivent 
revoit leurs propres politiques quant à la restructuration et au tefinancement 

den dettes qui leur sont dues, aotavenent pst les pays en développement dotés 
d'économies fragiles et qui se trouvent dans une position anachronique du fait 

qu'ils sont les coattibuteuta nets de ces institutions. 
En outre, ces institutions financières, qui ont acquis, pour une variété 

de taisons, un pouvoir de contrôle eut les politiques économiques internes 
d'un certain nombre de pays en développement, doivent examiner en permanence 
la pertinence et l'efficacité de leurs ordonnances traditionnelles. ces 
ordonnances, faute d'être appliquées avec souplesse et imagination et en 
tenant soigneusement compte des réalités politiques de chaque pays, peuvent 

devenir un alément du problème plutôt que de la solution. 
La coopération internationale dans la promotion et l'encouragement des 

droits de l'homme est un principe éternel de la Charte des Nations Unies. 

Cette organisation a poursuivi 8ann relâche ces objectifs en recherchant et en 

corrigeant les violations où elles sont censées se produire et a enregistré 

d'importants succès dans de nombreux domaines. 
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Il ort donc tout h fait opportun quo 1’Aerambl~a q6nkala convoqua une 

aonf/ranoa mondiale l ur lor droitr de l’homme an 1993 pour l x6minar l t ivaluer 

laa travaux do l’Organisation dana CO domaine. Cette aonfdronaa fournira 

l’oaaaeioa appropriée de renouveler lor aormae et laa aepirationa qui ront 

d’une importence fondamentale pour la réalisation d’un mondo plus humain fondé 

8ur l’iqalité et la justice. 

L'appui do la communauté inrornationale na doit paar aapendant, ee 

limiter aux droit8 civile et politiquer, l i importants roiant-ilr, maie doit 

/galwnaat l ‘kandre aux droit. 6oonomiquaa, l ociaue et culturele qui, en 

datai&ra analyaa, donnent eone et contenu & la d/mocratia politique et ir la 

libert/ individuelle. Dan8 la pratiqua, ceai impliqua la roaoaeaieeance que 

l’aa&ioration sociale et une r/partition plur 6quitabla der fruits du 

processus de production doivent aller dm pair avec la croissance bzonomique. 

En effet, l’expérience noue a montré qu’un développement 6conomique durable 

exige une plus grande participation, b der niveaux accru8 de compétence et 

d’onqaqement, des femmes et des hommes, dans le procasrur de prOdUCtiOn+ Ceci 

ne deviendra tealité que si l’on apporte une rdponee adéquate au8 besoins 

sociaux de l’éducation, des soins de santé, de8 condition8 de logement 

convenables, et si la richeeae de la sociét6 est Partag/e d’une maniérs 

équitable. 
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La Jamafquo chorcho b citablîr CON conditiona dans le cadra de oa 

rtratégie en favmur do la croiaaanao futuro de notre netion, Natre plan 

quinquennal do d/vmloppmmont, portant mur ler annhr 199T)-1995, déclare I 

“Noue devosr, on tout premier lieu, placer l’individu au centre de noa 

préoccupations. L*6difioation de notre uapital humain est une priorité 

absolue. ” 

C’omt pourquoi nous l ppuyonr vîqourmurement tous lor effortm visant è 

aaaurer quo lor quertionm soairlom aimnt une plaae primordiale dans toue les 

programmea do coopération intmraationalm l ntrm Etats au rein m&nm de8 

Nations Unims. 

La production l t 10 trafic illicitas de stup6fiasta ot de subetances 

peychotropss regr/eonte une monacm conrtante, sur lea plans économique, social 

et de la @sut/, dem 10 mondm l &timt. 

La Jamaïque 80 fllioite l t appricim la mise utn placa, au début de cette 

année, du nouveau Programme des Nation8 Unies pour le contrôle international 

des drogues. Cet iviinement permettra aux Nations Unies d’agir de façon plus 

efficace en tant qu’organe principal chargé du contrôle, sur le plan 

international, de l’abua des stupéfiants, comme prhu dana le Programme 

d’action mondial adopté par l’Assembl6e g6nkale. Il constitue également un 

pas important vers une coordiaation et une cohérence renforcées entre les 

programmes internationaux antidrogues enviaagée par les Nations Unies, ainsi 

que dans le sens de la fourniture d’une assistance plus large aux Etat8 

individuels. 

La Jamaïque a la ferme intention, comme nous l’avons d’ailleurs déjà 

répété à plusieurs reprises, de continuer d’utiliser toute8 les ressources 

disponibles et de consacrer tous se8 efforts, sur les plan8 national, 

bilatéral, régional comme sur la scène internationale, pour atteindre 

l’objectif prévu de l’éradication totale du fléau de la drogue. 

Un autre défi que doit relever la communauté mondiale consiste à assurer 

que no8 politiques de développement dans les paya en développement et la 

production d’un nombre toujours croissant de biens de consommation dans les 

sociétés d’abondance soient conciliables avec las objectifs de sécurité de 

l’environnement dans le monde et puissent être soutenus durablement sur le 

plan écologique. D’une part, les exigence8 de la simple survie dans les pays 
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frspyéa de pauvreté engendrent une destruction inaeceytabla de 

l’environnameut:, tandia que, d’autra part, lea nivenun 6lev6a de production et. 

do conrommation danr lea pays industrinlisés saut roaponanblea de lry glua 

largo part des émiasiona actuelles de metlitres polluentes et épuisent, aarrc) 80 

roucîor de ravoir s’il existe des goeaibilit.68 ed4quates de les rwfylocfw, 

100 roa8ourcea en matièrou premi&rea eriatantos de la planh33. ta Confhronce 

do 1992 sur l’environnement l t le développement, à lrrquelle nouL) ZAUUB 

gdpsrons actuellement, nous fournira une occasion opportune de demontrer 

notre engagement politique de foryer un nouveau gartenariat mondial viaant ù, 

protéger et à préserver l’environnement naturel. Ce partenarint doit tenir 

compte doa divers degrés do responaabilit6, des captwiitéu 6COnOInfqUeB Ot dan 

besoina différents ot, dans certains ~88~ dos vulnérabilités perticuli&ros qui 

caractérisent les divers paya du monde. 

6i l’on veut que les paya en déVelOpgrImont participent tIffiC8CemfJnt h 

cette entrepria mondiale, il faut alora roconnoâtre la néceasit6 de ZeUr 

fournir les ressources financières et technologiques dont ils ont besoin pour 

4NppUyer les programmes de conaorvation de l’environnement à des termes 

abordables pour eux. Il convient de mentionner à cet égard que, selon une 

estimation prudente de la Commission économique pour l’Amérique lertino et les 

Caraïbes, 10 milliards de dollars approximativement seraient nécessaires 

annuellement pour financer le développement de la région d’une manière 

compatible avec la préservation de l’environnement. 

Dsns ce contente, j’aimerais également attirer tout particulièrement 

l’attention sur la nécessité de compléter la ratification de la Convention 

de 1982 sur le droit de la mer. Cette convention fournit un cadre juridique 

universel pour la gestion rationnelle des ressources marines, pour leur 

conservation et pour que l'exploitation et la distribution de ces ressources 

soient effectuées de façon juste et équitable. Nous prions instamment les 

gouvernements qui n’ont pas encore ratifié cette convention de le faire, afin 

que nous puissions commencer à établir un nouveau régime de coopération dans 

la gestion de cet important domaine pour notre planète. 

Alors que nous réfléchissons aux exigences auxquelles devra satisfaire 

cette organisation dans les années à venir afin de relever les nouveaux et les 

anciens défis de façon efficace. il apparait de toute évidence que la question 
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10 plur urglentr b laquollo mors confrontt le nouwau Secrétaire t~éuéral 8er’a 

& •‘~~nuror que la atructuro at ISS mod8litétl oyérstionnellos d@ 

l’Orgsuirstlou, conçuea on un0 période révoluo, aunt appropri&tr pour fournir 

i 1’Orqsniratîon loa porribîlitér do jouer de fsçorr dynamlqua son véritable 

rôle dirigosnt @t de ruacitw la confiance dans ce r6le dont la communauté 

intornationals a besoin et qu’elle appelle de ~E)L) VOUUY à l’heure aatuelle, 

Le Oroupm de Uio dem psys d’kndriquo latino et dea Caraïbeo b soumis à 

aotto aasomblée un document uontenant certaine8 idéoa, propoaitiona ut 

auggertlonr visant à améliorer las capacités de notre organîsatiok~, ot en tant 

que mombro da ce grouper j’attire sur ces propositiona l’~+.teation do la 

communauté mondiale. 

Nom remoruions vivement le Secrétaire g6n6r81 pour avoir fourni, dana 

oon rapport k l’Assemblée, une analyse tràs d&ailloo de l’état octuol de 

l’Organisation ut avoir trbs honnôtement identPfi6 lea domaines qui Bevralent 

Gtre ronforch et réformée. Sana vouloir ontrer dane le dotai1 des 

recommandations qui figurent dans ce8 documonta, je poux dire cepondant qu’il 

OP rossort deux directives tr&a claires. Si l’Organisation aouhsito disposer 

de l’sutorité morale nh#eaaire pour contribuer de façon significative à la 

solution des questions politiques. économiques et sociales auuquelles est 

confrontée la communauté mondiale, 8on procossue de priso de décisions doit 

être transparent et refléter la volonté de la majorité de ses Membres. Si 10 

principe démocratique est, comme noua le pensons, celui qu’il convient de 

suivre pour loe nations individuellea, il doit Ogalemont être reconru comme 

l’objectif à attoindro sur la scène internationale, tout en tenant toujours 

compte, bien sûr, du droit des nations individuelles de protéger leurs 

intérêts vitaux et leur sécurité nationale, A cette fin, il nous faut nous 

assurer que l’Assemblée générale est bien l’instance où les questions 

d’intérêt général sont non seulement discutées, mais égalemont dkidées et 

appliquées. Telle est la première directive. 

La seconde directive eat la suivante I pour que les décisions soient 

efficacement mises en oeuvre, le Secrétariat central et les institutions 

spécialisfhs doivent être dotés des moyens financiers et des pouvoirs 

adéquats. En ~8 qui concerne le bureau du Secrétaire général à proprement 
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parler, lam Ptatr Wem&rom devrrîeut &tra dîapom6m & appuyer l t à enaoursgrr 10 

r&lo po~~tLpuo dywnlquo prCvu pour ao bureau mux tormer de 1’Articlo 99 dt/ la 

amrto. 

Jm puim voum ammurer quo non paym apportera mon ylmln aggul b toutes les 

propomitionm aonatruativom vlraot à rmnioraor lmm aativltdm de sotte grande 

erganimrtioa, qui reydmeato le meilleur l mpoir de l’humanit6 pour kablir un 

~OR& do yak, do proqràm Cooaomîquo ordoani l t dm jumtiao l oaîalo. 
m (Ualawî) (Intorprkation do l’anglala) I Au sorn de la 

d613gation du Um1mwA. jm l uim haurouz de fhlioitor 1’Ambsasadour Bhihabi, do 

P’Ar&io l mo:!dAto, l inmî quo ler sutros membror du Bureau, b l’oaaamlon do 

leur 01ocltioa. Woum leur l ouhmitonc @in l uaobm danm la oonduito dos 

d~lib~rationm do ootte quarmnto-•ixi&mm l rmaion de 1’Arsemblée g6nétale. Ma 
d614gatîon tient Qgalomont à f4licltor U. Guido de Marao pour l’excellente 

fagon dont il a dîrlgé Ymm travaux de la quarante-ciccpi/me eesaion de 

1 'Ammunblh. 
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Conunu laa outres orateur8 avant noua, nous souhaitons la blunvenuo i\ la 

H6pubIlque populaire dihlocrotiyue de Corée ot à la Htjpublique de Cor&~, BU% 

Wate ttidtiréa de Micron&?3ie, b la Rtipublique doa Iles Marahall et’ au% 

H6yubliquoa d’aatonie, de Lettonie et de tituenle en tant: que nouveaux Mombros 

de cette organisntion. Leur admicuaiorr montre que la communauté internationale 

continue d’avoir foi ~II 1’0rganisation des Nations Unies en tant qu’institution 

fondamentale do pronotiorr et do renf!urcemerrt de la coopération et de l’entente 

dans le monde. Noua 80mmen confiants que, yrk!o à leurs contributiona, CO8 

nouveaux Membres pormottront 0 I’ONU d’atteindre les objectifo qui lui aont 

chore. 

Nous notona avec un intérêt tout particulier quo l’adtnisaion de la 

Whpublique populaire d6mocratique de Corée et: celle de la Ropubliquo de Corik 

a finaloment 6tti possiblea grâce à un accord conclu entre elle8 sur cette 

quostion. Cela noua oncourage, car 10 Malawi a toujours dit que toute 

solution unilatérale ou imposée de l’extérieur à dea conflits ou à des 

divergences oatre peuples no pout Ôtre ni permanente ni univoreelloment 

acceptable. Noua espérons donc que l’admission dea doux Corée & I’ONU 

encouragera ces deux Membres èr poursuivre leur recherche de solutions 3ux 

qwstions qui divisent encore leur péninsule. 

Nous avons noté avec satisfaction que malgré la clecous8e effrayante 

provoquée par la crise du golfe Persique et ses séquelles, la tendance au 

rentorcement de l’entente et de la coopération internationales, notamment dans 

le domaine politique, s’est poursuivie au coure des 12 derniers mois. Il en 

résulte que les perspectives de paix et de sécurité internationales, du moins 

à long terme, semblent aussi s’être améliorées. 

Dans ce contexte, nous nous réjouissons de la signature en juillet du 

Traité sur la réduction des armes stratégiques (START) entre les Etats--Unis et 

1 ‘Union soviétique. NOUS applaudissons ogalement à la décision de la 

Ropublique populaire de Chine d’adhéror au Traité sur la non-prolifération des 

armes nucl&aires. 

Au cours de ces 12 derniers mois, de plus grands efforts ont été faits 

dans la recherche de solutions aux conflits régionaux. Un plus grand nombre 

de ces conflits sont maintenant résolus. Nous félicitons tous ceux qui ont 

contribué à cette évolution positive et nous souhaitons plein succès à ceux 
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qui poursuivent leurs efforts pour trouver des solutions eux aonflita 

peraistanta. A cet égard, le Malawi espère que le référendum qui doit bientôt 

avoir lieu aera positif pour l’avenir du Sahara occidental. 

Entre-temps, nous avons chaleureunement applaudi à la fin de la longue 

guerre fratricide et destructrice en Angola. Nous espérons sinc&rsment que 

le peuple angolais trouvera enfin la paix à laquelle il aopirm depuis de si 

nombreures anaéer . En outra, nous erpérona que la cosununauté intmrnationale 

prôtera toutm l’assistance possiblm à l’Angola dans l’énorme tache de 

reconstruction nationale et de développement qui l’attend. 

le Malawi regrette profondément que le procmsrus da paix au Mooambique 

n’ait pas progressé aussi rapidement qua certains signes nous l’avaient laissé 

espérer il y a 12 mois. Toutefois, noua notons avec un certain encouragement 

que le Qouvernement du Moaambique et le Mouvement do résirtanco nationale du 

Moaambique aont determinés à poursuivre leur8 n6gociatiom pour arriver à un 

règlement mutuellement acceptable. Nous continuons d’msp6rmr que com 

négociations auront une issue favorable, et le Malawi eut toujours dieposé 

à apporter sa modeste contribution à cette fin. 

S’agissant de l’Afrique du Sud, nous avons suivi son avolution de très 

près. Nous avons donc applaudi b l’abrogation, cette année, des lois 

d’apartheid. Nous nous sommes également réjouis des autres mesures prises par 

les autorités sud-africaines qui sembleraient ainsi vouloir s’orienter plus 

résolument vers l’instauration d’un ordre socialr économique et politique 

juste et équitable. 

Le Malawi considère que ces faits marquent ua tournant d’une importance 

exceptionnelle dans l’évolution politique de l’Afrique du Sud. Toutefois, 

nous MI perdons pas de vue que l’objectif réel n’a pas encore été atteint et 

qu’il reste en vérité encore beaucoup à faire pour y parvenir. 

Un stade critique et sensible a maintenant été atteint en Afrique 

du Sud. Nous espérons donc que lorsque toutes las parties auront décidé de 

prendre les mesures urgentes qui s’imposent si clairement, elles prendront 

toutes les précautions voulues pour éviter toutes actions et toutes décisions 

précipitées qui pourraient entraver la réalisation des intérêts nationaux à 

long terme. Nous souhaitons qu’elles fassent collectivement preuve de 
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leaderrhîp, de pragmatisme, de patierico et de prévoynrrce pour me préparer à 

rolrver le plus grand défi que pose cette phase du procssaus de tranaformstion 

politique dan8 lt3uel 10 pape a’embafque maintenant. 

La situation au Moyen-Orient continue de noua préoccuper profond6ment. 

Nous avone toutefois 6té très eucoureg&a par certaine doa progr&s réalisé4 

dans la rogiorr au cours doa mois derniera. 

Noua aommea heureux que la guerre civile qui a dhvastci 10 Liban aoii 

maintenant terminée. Noua notons, malgr6 la fragilité de la pain, des signes 

inconteatablos d’un occroisaement de la confiance en l’avonir. Noua noua 

associons donc au peuple libanais et attendone avec lui le rotour do la paix 

et de la sécurité permanenteo dans ce pays, Nous partageons aussi l’espoir 

qu’il nourrit dle reprendre pleinemont le contr6lo de sa propre destintie, 

libéré de tout& menace ou ingérence do l’oxt6rieur. Par conséquent, nous 

applaudissons b la décision du Gouvernement syrien de retirer 888 forcfis du 

Liban. Nous rsirissons cette occasion de nou8 joindre à l’appel au retrait de 

tous les éléments étrangers et au respect total de la souverainet et de 

l’intégrité territorialo du Liban. 

S’agiesant du conflit arabo-israélien, noua notons que les initiatives 

récentes visant l’organisation d’une conférence de paix internationale ont 

suscit6 des espoirs nouveaux de aolut.iono aux questions qui divisent le 

Moyen-Orient depuis plus de quatre d&ennies. 

Fermemont convaincu du bien-fondé de la philosophie de contact et de 

dialogue en tant que meilleure approche pour résoudre les conflits ou les 

divergences inter-Etats, le Malawi a toujours appuyé l’idée de tenir une 

conférence sur le Moyen-Orient. Nous appuyons donc et approuvons les 

initiatives actuelles et sommes heureux do noter que, pour la première fois, 

toutes les parties intéressées ont déclaré qu’elles acceptaient cette 

conférence. A notre avis, pour que cette conférence praposée sur le 

Moyen-Orient ait un oens, les éléments suivants, que nous jugeons essentiels, 

doivent &re onaminés en détail t premièrement, toutes les parties 

intéresskas, en particulier celles qui sont directement touchées par les 

questions en jeu, devraient être dûment représentées; deuxièmement, tous les 

représentacts devraient pouvoir participer ploinement aux travaux de la 
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aonfirencoj at, troirlèmsmeat, aette aonférenae devrmlt ornaminer tuuter les 

puortionr l rrontiollor aonaornaat 10 aonflit srabo-lrrailien, on tonsnt uompto 

do tour lor l rpootr du droit întornational relatifs b ao@ quortionr, 

Noua peneona que0 si touter les partie8 int6resshs peuvent l llfi9s-m%n~a 

foira aoanaîtro diroatement leur point de vue mur toutes ler qusstlons 

pertinentor, la aontérenao pourra aboutir b ua accord par laque1 toue II~ 

mentiront véritablomrnt l t librement lih. Seul un tel aaaord peut Btre 

durablo l t l ffhaam. Nour eapéroas dona que les intéresaaës tiendront dfiment 

aompto do aoo considiiratlons 1orsq~‘ila organîreront la conférence régionale 

de pair au Moyen-Orient. 
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La dCligatlon du Malawi regrotto que 1s rîtuatlon favorable que l'on noto 

dam 1s rpbhw politique ne l ‘acaompgno par d’uno tendance sembïablo darha le 

domaine honamique. L’sbîmo gui répara lor paye dhelopph du Nord et 108 

paya on divoloppomont du liud r*omt UrOUd. 

Parallilomont au fosri qui s’élargit entre le Nord et le Sud, on noto 

l’insuffiranco toujours grandîasante du courant flnsncier de reeaource8. Lo 

eervice de la dottm pore l ncoçe un autre prObhIMI dsns 10s efforts gui sont 

faits pour mobiliror ler ro~aourcee afin dm routenir le développement 

économique. En fait, la situation dans un certain nombre do paya est si 

dhseapérée que leur viabilité eat devenue douteuse. 

Nous avons not6 le8 nouvelles initiative8 vsriées qui ont été prisea 

l’annfh dernière pOUr r6soudre les problhmea dea pays en développement, en 

particulier les paya les moins développéa. Malheureusement, boeucoup d’entre 

ellea, comme plusieurr autres dans 10 paaeé, ont été surtout de nature 

palliative et d*appliCatiOn sélective. En outre, lea conditions non 

économiques qui font partio de certaines de ces initiatives semblent n'être 

rien do plus qu’une tentative des économies fortes pour contrôler et manipuler 

les économies plur faibles. 

A cet égard, nous voudrions déclarer que, ma rré les bonnes intentions do 

nos partenaires dans le développement, c'est-à-dire les donateurs bilatéraux 

et les institutions financières multilatéralas, le fait de lier l'assistance à 

des conditions non économiques ne donne pas les meilleurs résultats en termes 

de croieseace économique et de développement. A cet égard, notre expérience 

au Malawi a montré que chaque fois que ces condition8 sont économiques, 

l’économie r6aQit positivement et que chaque fois qu'ellss sont inéconomiques 

ou irréalisables, les résultats sont négatifs pour l'économie et le peuple du 

Malawi. 

Ainsi, la délegation du Malawi, tout en appréciant les bonnes intentions 

de nos partenaires dans le dfkloppemant, voudrait utiliser cette instance 

pour leur demander de ne pas négliger nos commentaires et nos objections en 

ce qui concerne certaines des conditions qu'ils pourraient attacher à leur 

assistance. 

Les pays en développement du Sud veulent être autosuffisants et ne 

veulent pas dépendre perpétuellement de la bonne volonté et de la charité 



MNE/lS A/46/PV.21 
- 67 - 

du Nord. Dans un monde de plus en plua i.nterd&pendant, ils veulent pouvoir 

contribuer, en tant que partenaires égaux avec le Nord, au doveloppement 

mondial. 

Afin de r&ellaor un tel ordre &onomiqua, le Sud a beooin d’une 

assistance urgente et adéquate pour construire des 6conomies durables. 

Actuellement, il faudrait que le Nord fasse d’autres concessions pour alloger 

le fardeau de la dette des pays en diiveloppement et accorde une assistance 

financihre accrue, y compris le transfert de technologie appropriée vers le 

Sud. Ces mesures stiwleraient la croissance industrielle, soutiendraient 

la diversification et amélioreraiont la quallto deo produits, mais il faut 

également mettre d’urgence en place un systjtme de commerce international 

Equitable qui assurerait aux produito de base du Sud un meilleur accès aux 

marchés du Nord et qui assurerait au Sud un système de prix stable et 

profitable. 

La quatrième Stratégie du développement international des Nations Unies 

adoptée par cette assemblée à sa dernière session constitue un cadre pour un 

tel système, La Déclaration adoptée par la dix-huitième session extraordinaire 

de l’Assemblée a jeté la base d’un pnrtenariat pratique entre le Nord et le 

Sud qui pourrait faire une réalité de cet ordre nouveau. 

Dans ce contexte, par conséquent, nous pensons que l’échec de l’Uruguay 

Round qui n’a pas pu conclure sea travaux - à cause de la réticence de 

certains intérêts du Nord qui n’ont pas voulu accepter des compromis sur un 

certain nombre de questions clefs, toutes d’intérêt vital pour le Sud -, n’est 

pas de bon augure pour la réalisation des objectifs de la dernière Stratégie 

du développement international. Tout aussi déconcertant a été l’échec de 

l'Assemblée gén&rale a sa quarante-cinquième session, qui n'a pas pu adopter 

le projet dr, résolution sur les activités opérationnelles de l'Organisation 

des Nations Unies pour le développement ou le projet de code de conduite pour 

les société6 transnationales. Tous ces faits ont suscité des doutes quant à 

JL viabilité du partenariat dans le développement et ont. eu tendance à 

confirmer les suspicions suscitées par l'échec de la mise en oeuvre du 

Programme d'action des Nations Unies pour le redressement économique et le 

développement de l'Afrique (PANUREDA), 1986-1990. L'Assemblée examinera plus 

tard le rapport dans son examen et son évaluation définitifs. 
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Ma dJl&gation note avec ratirfaction l’initiative opportune prise par 

l’Organisation dee Nation0 Unier eur une question nui, CWI deux dernières 

annéea, art dovenue une autre source de préoccupation pour les paye en 

d6voloppomont. Jo veux parler, bien sQr, de la moaaco do marqinslirstion qui 

piro l ur lor pays on d6vsloppement dopuia que la communaut/ dee donateurs o’est 

roudain priee d’affection pour les pays d’Europe centrale et d’Europe de l’Est. 

A cat Cgard, nous nous félicitons do la convocation en juillet dernier, è 

Qenivo, dm 1s réunion de haut niveau de la deuribme cession du Conseil 

ioooomique at racial charg6e d’examiner 1s situation dans le contexte de 

l’impact qu’a ou l’évolution rhente des relations Est-Ouest sur la croiaeance 

do l’koaomio mondiale, en particulier eur la croisrance et 10 dheloppement 

des pays on d/veloppemeat, ainsi que eur la coop6ration économique. 

La dél6gation malawieane appuie pleinornent la ddclaration du Colloque 

d’Alger do mai 1991, prhsent6e h la réunion b Genève, ainsi que la déclaration 

faite à la même réunion par le Président du Groupe des 77. 

Ma délégation a pris note dee assurancea données par les pays développés, 

à savoir que l’aide économique aux pays en d6veloppement ne sera en aucun cas 

r6duite & la suite de l’aide octroy6e aux Etats d*Burope centrale et d’Europe 

de 1’Bst qui ont accédé r&zemment k la démocratie et à l’économie de marché. 

Nous espérons donc que cette session examinera sérieusement toutes ces 

questions afin de proposer des moyens qui permettront h une véritable 

coopération économique internationale de devenir une réalité. Cela est très 

important pour la stabilité politique internationale et la sécurité car, comme 

le Préaident du Groupe des 77 l’a dit à la réunion de haut niveau en juillet t 

“Sans un ordre économique mondial juste et équilibré . . . le monde sera en 

proie au chaos et aux troubles civils alimentés par la pauvreté et le 

cynisme politique.” 

Le Malawi a suivi avec intérêt les travaux préparatoires pour la 

Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement (CNUED) 

et attend beauco!rp du “Sommet de la Terre” qui doit se tenir au Brésil en juitl 

prochain. Etant donné que ce sera peut-être la seule occasion offerte à 

l’Assemblée générale d’examiner les travaux préparatoires avant la réunion de 

la Conférence, nous espérons que l’Assemblée la saisira pour veiller à ce que 

la Conférence parvienne à des résultats durables et pratiques. 
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Avant de conclure, je souhaite, au nom du Gouvornomont malawion, exprimer 

notre reconneiaeaace pour l’assistance que le Malawi continue de recevoir de 

1’0rganisstion des Nations Unies et de ses institutionm. El10 aoum aide 

grandement dans les efforts que nous faisons dans la domaino du dévrlogpsment 

social es économique. 
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En cette occaeîoa, tioü8 simeriona particulièrement exprimer notre sincèra 

reconnsisaance à 1’0rgaaisation dee Nations Unies ainsi qu’aux donateurs 

bilatéraux et autres institutiona internationales pour leurs contributions 

généreuses et opportunea, qui ont grandement facilité la fourniture de aecouru 

d’urgence aux victimes des graves inondations qui ont touchg plusieurs parties 

de notre paya au début de cette année. Plus de 500 personnes ont pdri lors de 

ces inondations tandia que dee milliers d’autres ont perdu leurs meieons et 

leurs biens, y compris 18s récoltes de cette anntk. Le Gouvernement et le 

peuple du Malawi sont extrêmement reconnaissante de l’aSde qu’ils ont reçue. 

Pour terminer, nous croyons comprendre que M. Jevier P6rez de Cuollar 

n’aurait pas l’intention de présentor à nouveau sa candidature au poste de 

Secrétaire général. Au nom du Gouvernement et du peuple du Malawi, je 

voudrais lui rendre hommage pour les SUC&S remportés par notre organisation 

sous sa direction. Il ne fait aucun doute que l’histoire saura, mieux que 

quiconque, tenir compte de la contribution qu’il a personnellement apportée 

à la promotion de la paix et de la sécurité internationales durant ces 

10 dernières années. Nous le félicitons pour un travail bien fait et lui 

souhaitons plein succès dans tous ses prOj8tS futurs. 

& MO- (Xozambique) (interprétation de l’anglais) I La présence 

de 1’Ambassadeur Shihabi à la tête des travaux de la présente session coïncide 

avec une conjoncture internationale particulièrement critique. Qu’il me soit 

permis de lui exprimer mes félicitations à l’occasion de son élection à la 

présidence de l’Assemblée. Je suis tout à fait certain que, sous sa direction 

compétente, nos délibérations seront couronnées de succès. Qu’il me soit 

également permis d’exprimer à son prédécesseur, M. Guido de Marco, ma 

reconnaissance la plus sincèrr pour la façon remarquable dont il a dirigé 18s 

travaux de la précédente session. 

Je voudrais également féliciter le Secrétaire général, M. Javier Pérez 

de Cuéllar, de la manière avisée avec laquelle il a présidé aux destinées de 

notre organisation dans la recherche de solutions aux problèmes politiques, 

économiques et sociaux partout dans le monde. 

Nous félicitons chaleureusement la République populaire démocratique de 

Corée, la République de Corée, la République des Iles Karshall, ies Etats 

fédérés de Micronésie, la République d’Estonie, la République de Lettonie et 
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la P6publiqus de Litusnle de leur admiasioo dans la famille des Nations Unies. 

tour présence parmi nous renforce le caractère universel de notre organisation 

l t stimule les idoeux de d&noaratie, de paix, de justice et de liberté 

consacrés dans Xe Charte. 

Xl n’y B pas ai longtemps encore, ler divlrioar eatre l’Est et l’Ouest. 

avaient créé un monde caractérise par un climat de tcpnsion, d’affrontement, de 

mhfiaace et une psychose de la guerre dam lea relatioar iaternatbonales. 

Toutefoia, nous vivoaa maintenant dans un monde où la fia do la polarisation 

et de l’affrontement - néa des divergences Adéologlques entre 

uuperpuissancee - offre à la commuuauth internationalo d’excellentes occasions 

do conjuguer aea efforts dans àa recherahe de solutions adéquates aux nombreux 

défia auxquele l'humanité continue d’être csnfront/e. 

Cette situation ae reflète dans le rôle toujours croiesant joué par les 

Nations Unies et la v6rbtable participation de Z’Orqanisat%on aux efforts 

déployés pour renforcer 10 climat de détente et de dialogue qui règne 

actuellement. 

Noua notons avec satisfaction et un sentiment d’espoir renouvelé que 

l'entente politique Za laquelle eont parvenus lea Etata-Unia et l'Union 

eoviétique a déjà contribué, dans un lapa de temps relativement court, h la 

solution concrète de problèmes complexes qui, pendant de nombreuse8 années, 

ont été une pomme de discorde entra les superpuissances - problèmes dont les 

incidences n&gatives se sont répercutées sur la scène internationale. 

C'est la raison pour laquelle nous sommes convaincus que ce climat de 

compréhension contribuera de fagon déterminante à l'exploration de nouveaux 

horizons dans la recherche d'un règlement aux problèmes internationaux pour 

lesquels on n'a toujours pas trouvé de solution satisfaisante. Nous 

continuons d'otre préoccupés par des questions telles que le renforcement de 

1s paix et ds La akurité internatjonalss, le processus du désarmement, la 

crisa de la dette extérieure ainsi que par des questions telles que le 

développem6nt et la protection de l'environnement, le renforcement de la 

démocratie, la psomotion des droits de l'homme, le phénomène dfte réfugiés et 

des personne8 déplacées, la lutte contre le terrorisme et le trsfic illicite 

des stupéfiants, pour n'en citer que quelques-unea. 
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Pour une génération qui a vécu avec le spectre de la guerre, la fin de 

l'affrontement Est4uest est un motif de réjouiaaence et d'encouragement. Ce 

n'est pourtant là que La première etape du long chemin conduisant à la paix, 

à le coopération, au progrès et à la prospérité, auxquels nous espironm tous, 

C'est pourquoi nous suivons wec un vif inthrêt les efforts et les initiatives 

en cours, qui visent à trouver une solution à plusieurs conflits régionaux. 

S'agieaant du Moyen-Orient, per exemple, mon gouvernement appuie et entiourage 

les démarches entreprises actuellement en vue de la convocation d'une 

confdrence internstionele de paix dans la région. Nous pensons que des 

efforts comparables devraient également être entrepris en vue de trouver 

rapidement une solution aux conflits au Sahara occidental, au Cambodge, en 

Afghoniatan, au Timer oriental et partout ailleurs où des conflits continuent 

de faire rage. L'expérience récento de la crise du Golfe montre clairement 

que des solutions adaptées aux différents problèmes touchant la paix et la 

sécurité internationales dans le monde peuvent être trouvées. 

Comme l'a dit le Président de la République du Mozambique, M. Joaquim 

Alberto Chiesano, dans son allocution à la quarante-cinquième session de 

l'Assemblée générale, l'année dernière, la coopération, la solidarité et 

l'apparition d'un nouveau consensus au niveau de la communauté internationale 

constituent les exemples les plus frappants de la dimension universelle de 

notre organisation. il a poursuivi en disant t 

"Nous estimons que cette nouvelle tendance dans les relations 

internationales doit non pas servir à gérer des crises particulières, 

mais servir àe li,lne de conduite systématique pour faire face aux 

innombrables défis qui confrontent le monde...". (A/45/PV.13. p. 52) 

La fin de la guerre froide offre aux pays du Nord et du Sud de solides 

possibilités de travailler ensemble à la réalisation d'un programme commun axé 

sur le règlement des problèmes urgents que connaissent les pays en 

développement. Profitons de la situation politique actuelle pour elaborer des 

solutions appropriées aux problèmes de la faim, de l'ignorance, de la pauvreté 

et de la misère, qui constituent des sources potentielles de conflit dans les 

pays en développement. Tout nouveau retard dans le règlement de ces problèmes 

risque de compromettre les efforts faits actuellement dans les pays en 
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déwloppemoat an lavmur du proaoeaur de dhooratisatiorr. llour l OIMWY 

uonvminuur qu’ou ne peut inrtauror uno vérîtablo démoarstio danr un monde air 

16 N da la population uonuonune 70 \ de la produatior. totale, un mondo où 

1,s milliard d’individus n’ont pas accîw aux soins de santé grimaire et où les 

niveaux d’analphab&Asme sont dramatiquement élevée, pour ne citer que 

quelques exemplor. 



PJ/17 

Sud-Africains, noue langona un appel au Uouvernemont sud-africain pour qu’il 

aslume aee responsabilités en mettisnt fin aux violencea qui ae sont 

intensifiée0 ce6 derniers mois. 

A notre aviu, l’Accord do paix national du 14 eoptembre 1991, aignci prrr 

le Gouvernement et les principelea organiflationa politiques du paye, 

représente un instrument pr6cieux qbi viao B asmurer l’arrk des violences et 

è réunir leu conditions propice8 au libre exercice des activitds politiques en 

Afrique du Sud. A cette fin, nous prions instamment la population 

sud-africaine tout entière de demeurer trirs vigilante de façon à contrecarret 

toutee lea actione de force tendant à perpotuor Xe syetéme de l’apartheid afin 

do défendre L)~B privilègesr au détriment du bien-être et do la r&!onciliation 

de la société rud-africaine tout antière. 

La stabilité politique d’une socifk.6 d6mocratique et non raciale en 

Afrique du Sud est esaontielle pour la paix, la stabilité, le progrès ot: la 

coopération dans la région. Dea mesures de confiance et t’es mécaniamea de 

sécurité collective doivent être envisagés pour prévenir tous nouvaaux 

conflits dans la région. 

La r6gion de l’Afrique auetre- * dispose d’un potentiel économique 

collossal, grêce auquel elle pout dwenlr, dann un proche avenir, un marché 

régional important et un partenaire de poidrr dans ses relations commerciales 

avec d’autres régions. 

La guerre au Mozambique continue de gravement préoccuper mon gouvernement, 

Le Mosambique n’a pas connu la paix depuis plus d’une décennie. C’est le 

résultat d’un guerre qui a été imposée au pays. L’année dernière le Président 

de la République de Mozambique a pu informer 1’Asoemblée du commencement de 

négociatione directes 8 Rome entre le Gouvernement et la RENAMO. La fin des 

violencetl, l’instauration de la paix et la normalisation depi conditions de 

vie de chaque Moxambicain demeure la principale priorité du Gouvernement 

mozambicain. 

Le Gouvernement a accepté d’entamer un dialogue direct, convaincu de la 

volonté de l’autre partie d’accepter un minimum de principes de base. C’est 

dans ce contexte que sept séries de négociations ont eu lieu depuis 1990. 

Les négociations ont été difficiles et lentes. Sur les sept séries de 

négociations, seul un accord partiel de cessez-le-feu concernant les couloirs 
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Noua rourorlvonr dono h l’hvaluakiohh du Becrhilr~ g6n6ral, cmtenue dans 

aon dernier rapport sur X~II travaux de l’Orgauiaet;îorrr salon laque22t~ aa 

relanue du Uialugue Nord.-Sud OIBE plu8 impérative quo jamais. Noua eutimons 

que CO dialogue doit aaaordor la grioriti à la question de le dette 

extérieure, aux problfmer drr négoaiatlons de l’Uruguay Round et à le question 

du transfert de reeaourctm flnanalèrea et technologbquos vers lea paya en 

développement. 

La d&gradation de l’environnement et du syotème dcologique 8 fait l’objet 

d’une attention auaruo do la part de la communaut6 internationale. La 

coopkation internationale dana la rechercha de mosuroe ot do politiquoti 

mondiales out le sujet peut offrir des solutione offfcaces au% probl&mos de 

la pr&wrvatlon de l’environnement. NOUO wom de bonnes ~oieons d’8tro 

optimistes quant au SU~C$S de la Conf6rence dee Nations Unies sur 

l’environnement et le développement qui doit avoir lieu au Rr6sil en 

juin 1992, Noua l rghoao que cette conférence historique jettera lee baaea 

d’une coopération fructueuao entre les nationa en vue de solutions globales 

adéquatau aux probl&mea dcologiquoe qui menacent la eurvio de l’humanité. 

Nous espérons que la Conférence permettra do mettre en relief des positions 

conununed vis-&-vis des respoasabilit6s et doa capacitds de chaque Etat ainai 

que des différents probl&mes konomiques liés k la question de l’environnemnt. 

Le@ vents du changement qui soufflent en Afrique australe font naître 

l’espoir d’un avenir de paix, de démocratie et de justice sociale dana la 

région. En cette occasion, nous tenons à oaluer les efforts qui ont permis la 

signature au Portugal, le 31 mai 1991, de8 Accords de paix d’Angola, La 

signature de ces accords signifie la fin d’un conflit prolongé, qui a semé la 

mort et la destruction en Angola pendant 17 ans. 

La République du Mozambique - et la communauté internationale tout 

entière - suit avec un très vif intérât l’évolution de la situation en Afrique 

du Sud. L’élimination des piliers de l’apartheid suscite un climat d’espoir 

et constitue un événement politique majeur dans le contexte de l’édification 

d’une société démocratique, unie et non raciale en Afrique du Sud. Cependant, 

cette évolution n’a pas été accompagnée de mesures similaires en vue de 

l’instauration d’un climat propice au libre exercice des activités politiques 

dans ce pays. Dans l’intérêt de la paix et de l’harmonie entre tous les 
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Cela dit, )o tiene 0 rhpitor qu’il n’y a plu0 auauno rsiroa pour que la 

guorro Bu MowuMqpo ao pourauivo. En Csit, toutee leu turf308 politiquw du 

payr, y aomyrir 1~ IZENAMO, pouvont pourrulvrm l t dhfendro lourr objoatifr 

polltîquor mt ahorahor i waQdor BU pouvoir par u10 vota gopulslre et bano 

roaourîr il la vlolona*r 

Oiur 10 plan ~aoaomiquo, la miro on aouvro du programma do rodreseement 

Caonoaiquo l t roahl p6tit de8 inaidonaor director do eonditlonr 

intornatiou@lor dhfavoriblor, qui YO traduisent psr uno stagnation do nom 

rolationr iconomiqurr aveo aortainr do noa partonairer tradîtionolr mt par 

uao l ugmoutatîoa dor prix du pétrole wr 10 marchç international. 
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M, Mocumbi (MQZotnbiyut!) 

cette situation oxiguolt l’adoption de meflureu d’aust&rit& drnconiutwos 

de le part du C?ouvtlr:.dmtwt. Cependant, malgré lea ofl!ets de la yuorre cet 

autres contraintes écurromiquoa, les niveaux de croinsance ciconomiquu 

continuent d’otro un hausse on ll)b)O, bien que le taux de croissance de S’MIU&J 

deriiière ait 6th rolativomont inferiour aux niveau% enregiatr&a untru ï!JU7 

et 1989, lorsque la croissance se chiff’rait en moyenne à 5 S. La principale 

restriction au dkeloppemont cjconomique et social continue d’otro due aux 

actes do dostabilisation au moyen d’armes et à l’instabilit.6 tiociirle qui en 

dtkoulo. 

En conobyuencu, des milliers de paysane ccintinueut d’ôtro torcus t 

abandonner leurs foyors et torroa d’origine et de trouver refuge 8ur doa 

terres tloign45ee. Cala aggrave le oentimené d’urgance et entrave le 

d6voloppement de l’économie rurale qui ne peut plus rhpondre de façon 

satisfaisante aux incitations 6conomiques St Gouvernement. 

Le République du MozambCque tient à saisir cette occasion pour rendra 

hommage et adresser sa reconnaissance a la conununaut6 internationale pour las 

secours d’urgence et l’aide humanitaire qu’elle a accordés aux populations 

f rappéeo, tant A l’intérieur qu’a l’extkiriour du pays, en réponse aux appols 

lancés par le Gouvernement et par le Secrétaire géneral. 

Cependant, même avec la fin de la guerre et le rétablissement do la paix 

au Mozambique, les besoins du pays en matiàre d’assistance humanitaire, 

technologique et financière vont sûrement augmenter. La normalisation de la 

vie, la réinsertion sociale des enfants et des adultes traumatisés par la 

guerre, la reconstruction et la relance de l’économie et des iufrastructures 

sociales qui assurent le développement du pays, exigeront d’énormes courants 

de ressources financières et technologiques, nocessitant une planification 

précise. A 1 ‘échelon national, le Gouvernement a déjà créé une commission 

spéciale Charg&e de In préparation et de la coordination du plan de 

reconstruction nationale, de réhabilitation et de réin#:ertion des personnes 

déplacées. Pour ce faire, compte tenu de la situation actz>l.le, le pays 

dépendra également de la précieuse assistance de la communauté internationale, 

qui est indispensable ;>OU~ que soient fructueux les efforts faits pour 

parvenir à la reconstruction nationale en période d’après guerre. 
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Qlur quo jamaio nour #ommoti aouv~îauur quo l*Orgsnîsatlon dor 

Nation# Wnirr a lr aapaaitC l t lor porribilitir d@Ytro 1*irratmnao îdiale crt 

Qriv~légih pour l’hatmoniaation de toua lor inth8tr do toutor lor nations du 

monde, Noua l rpborrs que ler tilr~yerwtr yolîtlguee yumitîfr OU UOUYI dvrrar 

Ier rolrrtioar întrrnatioaalw meront 10 aatalyreur qui permWztrs do façonner 

UB nouveau mondo d@ yair, da ywsp~rîti et de aooyçration wttcm lor nations. 

En tant C#M# roprbontants d’un psyr éprir do pdx qui a aonnu lmr horreurs de 

1s p3rrer noue envirageonr l’avenir avoa un optimirmo renouvol4. 


